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I - LES OBSTACLES A L'AMENAGEMENT DES PEINES 

L'impact des courtes périodes de détention sur la mise en oeuvre des aménagements de peine 

Le 21 juin 2013, six juges de l'application des peines du TGI de Créteil, assistés d'une étudiante en stage au service de l'application des peines1, ont  
effectué sur la base de l'article 727 du code de procédure pénale et de l'article D 176 du code de procédure pénale, une visite du Centre Pénitentiaire  
de Fresnes. Concentrée sur les trois divisions du grand quartier (hommes), cette visite était destinée à recueillir des éléments d'information sur le  
profil et les caractéristiques des personnes condamnées incarcérées qui, au 21 juin 2013, avaient une fin de peine programmée à moins de deux mois  
(antérieure au 21 août 2013) et qui ne bénéficiaient d'aucun aménagement de peine. L'objectif a consisté alors à déterminer si des éléments communs 
à l'ensemble des personnes condamnées pouvaient permettre de déterminer les raisons d'une telle situation. Le présent rapport reprend l'essentiel des  
constatations effectuées, ainsi que les conclusions qui peuvent en être tirées. 

1 Les magistrats sont : Myriam Assouline, Jean-Claude Bouvier, Anne Bruslon, Sandrine Chabaneix, Gilles Claver, Ludovic Fossey et Amaria Tlemsani. Ils ont été aidés dans leurs 
auditions des détenus par Tantely Ratsimba, étudiante. Yosiris Marte et Kahina Saadi, étudiantes, ont aidé à la réalisation du rapport.  
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1- La méthodologie suivie  

Un profil judiciaire de l'ensemble des personnes concernées – en l'occurrence 131 condamnés – a été dressé. Il a consisté, à partir de l'examen des 
fiches pénales, de la consultation de l'application CASSIOPEE et de l'analyse des situations pénales recensées sur l'application APPI2, à recueillir des 
éléments  susceptibles, le cas échéant, de peser sur l'absence d'aménagement de la peine d'emprisonnement :

- les modalités d'entrée en détention     : la personne peut avoir été incarcérée en raison d'un mandat de dépôt, délivré par le tribunal correctionnel 
à l'audience de jugement, ou par un juge des libertés et de la détention, dans le cadre de la détention provisoire ; la peine d'emprisonnement 
ferme peut avoir été mise à exécution par les services du parquet, à l'issue de l'échec d'une procédure d'aménagement à l'extérieur (art 723-15 
du code de procédure pénale) ; la peine peut également avoir été portée à l'écrou en raison d'un quantum situé hors champ d'application de 
l'article 723-15 du CPP. En tout état de cause, les conditions d'entrée en détention ont systématiquement été recensées – afin de vérifier si des 
corrélations pouvaient être faites entre ces conditions et la perspective d'une sortie sèche en fin de peine ; 

- la durée effective de détention : celle-ci s'entend de la durée réelle de détention, déduction faite des réductions de peine accordées ; ce n'est 
donc pas la durée de la peine prononcée qui a été retenue mais bien celle de la (ou des) peine(s) effectuée(s) ; des sous-catégories ont été 
dressées – allant des durées de détention très courtes (inférieures à 3 mois) à des durées progressivement plus importantes ; ce critère a été 
précisément détaillé, les évaluations statistiques faites sur le plan national établissant que les sortants de prison condamnés à des très courtes 
peines d'emprisonnement ne bénéficiaient que dans des proportions très faibles d'aménagements de peine ; 

-l'existence d'une récidive     : la qualité de récidiviste de la personne concernée a été systématiquement relevée, lorsqu'elle avait été retenue par la 
juridiction  de  condamnation  ;  il  ne  pouvait  être  exclu  en  effet  que  cette  qualification,  qui  influe  sur  les  conditions  de  recevabilité  des 
aménagements, ait une incidence sur l'absence d'aménagement de peine ; 

-l'expertise obligatoire     : certaines infractions ne peuvent être aménagées sans qu'au préalable la juridiction de l'application des peines ait fait 
diligenter une expertise psychiatrique destinée à se prononcer sur la dangerosité de la personne ; l'exigence d'une expertise psychiatrique, 
susceptible d'influer sur la durée de la procédure d'aménagement de peine, a donc été logiquement répertoriée ;

- la nature des infractions     : les infractions commises ont été détaillées – afin de vérifier si un lien pouvait être fait entre la nature des actes 
perpétrés et l'absence d'aménagement de peine ;

2 Il n'a pas été possible de procéder, au delà des recherches mentionnées, à un examen des dossiers individuels de chaque détenu – ce qui constitue une limite à la précision des 
informations recueillies. 
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- l'existence d'un aménagement de peine     : il a été recherché, dans chacun des cas, si une demande d'aménagement de peine avait été déposée par 
la personne incarcérée ; il s'agissait de vérifier si certains détenus renonçaient d'eux-mêmes à un aménagement de leur peine et, dans cette  
hypothèse, de cerner les explications d'un tel positionnement.

Des entretiens ont été menés par les magistrats, avec le groupe de détenus concernés. En l'occurrence, ce sont 77 personnes qui ont pu être entendues, 
lors de la visite du 21 juin 2013. Une grille de questions avait été préalablement élaborée, destinée à cerner, au delà du seul profil judiciaire, les 
situations respectives des personnes incarcérées, leurs attentes respectives quant à leur sortie de prison imminente et les difficultés auxquelles ils 
devaient faire face. 

Il  a ainsi été systématiquement demandé aux détenus s'ils avaient souhaité rencontrer un conseiller pénitentiaire d'insertion et  de probation pour 
préparer leur sortie – et, dans cette hypothèse, si l'entretien avait bien eu lieu ; il leur a été demandé s'ils avaient bénéficié de permissions de sortir –  
tant pour raisons familiales que pour rencontrer un employeur ou pour préparer la sortie. Dans le prolongement de ce questionnement, il leur a été 
demandé s'ils avaient déposé une requête en aménagement de peine et, dans l'hypothèse où ils ne l'avaient pas fait, les raisons pour lesquelles ils 
s'étaient abstenus. Il leur a été demandé s'ils bénéficiaient d'une solution d'hébergement à leur sortie et s'ils faisaient l'objet d'un suivi par le Service 
Pénitentiaire d'Insertion et de Probation à l'extérieur. Plus largement,  ils  ont été invités à s'exprimer sur leurs projets d'insertion et  leurs besoins 
prioritaires à la sortie de prison. 

Les  informations  recueillies  ont  postérieurement  été  enrichies  des  témoignages des  professionnels  qui,  au  sein  de  la  détention,  assument 
spécifiquement la mission de préparation à la sortie3 des détenus : les conseillers pénitentiaires d'insertion et de probation. 

Ces témoignages ont été recueillis le 26 novembre 2013, au sein du centre pénitentiaire de Fresnes : outre Madame Campas, directrice de l'antenne du 
SPIP du milieu fermé,  étaient  présents deux directeurs  pénitentiaires  d'insertion et  de probation et  20 conseillers  pénitentiaires  d'insertion et  de 
probation (intervenant au sein des trois divisions, du quartier arrivant et de la maison d'arrêt des femmes). La réunion s'est tenue plusieurs mois après la 
visite du 21 juin 2013 : à cette date, les éléments d'information résultant de l'étude des situations pénales des 131 détenus et des entretiens avaient été 
exploités et avaient permis de caractériser l'incidence de la durée de détention sur l'existence d'une procédure d'aménagement de peine. Les membres 
du service pénitentiaire d'insertion et de probation ont donc été principalement entendus sur les difficultés qui pouvaient entraver la prise en charge des 
personnes incarcérées en raison de courtes périodes de détention. 

Le 27 novembre 2013 et le 4 décembre 2013, ont été respectivement entendus Monsieur Claude Charamathieu, directeur fonctionnel du SPIP et 
Monsieur Stéphane Scotto, directeur du contre pénitentiaire de Fresnes. Le 4 décembre 2013, étaient présents les directeurs des trois divisions du grand 
quartier. 

3 L'article D. 460 du code de procédure pénale prévoit notamment que le service pénitentiaire d'insertion et de probation a pour mission de participer à la prévention des effets 
désocialisants de l'emprisonnement sur les détenus, de favoriser le maintien des liens sociaux et familiaux et de les aider à préparer leur réinsertion sociale.
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2 – L'analyse des données recueillies : l'impact des courtes durées de détention sur les aménagements de peine 

A titre liminaire, il doit être précisé que l'exploitation des données recueillies a permis incidemment de mesurer l'importance de la mise à exécution des 
peines d'emprisonnement des condamnés libres. Afin de cerner l'étendue du problème, il est rappelé qu'aux termes de l'article 723-15 du code de 
procédure pénale, le parquet, lorsque le tribunal prononce une peine d'emprisonnement inférieure ou égale à deux ans sans décerner de mandat de 
dépôt à l'audience (un an en cas de récidive), ne peut ramener cette peine à exécution sans permettre préalablement au juge de l'application des peines 
d'apprécier la situation du condamné, dans la perspective d'un aménagement de peine. L'examen des modalités d'entrée en détention des 131 détenus 
permet de constater que sur l'ensemble du groupe, ce sont 57 détenus qui ont été incarcérés à la suite d'un échec de la procédure visée par l'article 723-
15 du code de procédure pénale. 

Dans  certains  cas,  les  causes  de  cet  échec  ont  pu  être  caractérisées :  les  plus  fréquemment  observées  sont  la  non-réponse  du  condamné  aux 
convocations  du juge de l'application des peines ou du conseiller pénitentiaire d'insertion et de probation (9 situations) et le rejet de la demande 
d'aménagement de peine par le juge de l'application des peines (19 situations). Mais dans d'autres cas (21 situations), il n'a pas été possible de trouver 
trace de la moindre saisine d'un juge de l'application des peines – alors même que celle-ci est prévue par la loi. Il apparaît utile qu'un travail d'analyse 
approfondi de ce phénomène puisse être mené, afin d'en mesurer l'ampleur et d'en comprendre les origines. 

L'étude n'a pas permis d'établir de corrélation particulière entre l'absence d'aménagement de peine et la nature de l'infraction commise : tous les types 
d'infraction sont recensés dans le groupe, dans les proportions que l'on retrouve traditionnellement en détention. De même, il n'a pas été dégagé de 
tendance quant à l'incidence de la récidive : on retrouve en proportion quasi identique des personnes récidivistes (62) et non récidivistes (69). Si la 
nécessité de faire diligenter une expertise peut constituer d'évidence un obstacle dans le processus de préparation à la sortie – surtout dans la cas des 
courtes peines d'emprisonnement -, elle n'explique pas en l'espèce l'absence d'aménagement de peine : en effet, la majorité des situations examinées 
(117) ne nécessitait pas d'expertise. 

Il existe en revanche une corrélation indéniable entre l'un des critères explorés – la durée de détention - et l'absence d'aménagement de peine.

Les détenus incarcérés sur  des courtes durées d'emprisonnement ne déposent pas de demande d'aménagement de peine 

Sur les 131 personnes recensées, 32 détenus ont déposé une demande d'aménagement de peine au cours de leur détention. Ce nombre se décompose 
ainsi :

- sur les 44 personnes ayant à effectuer une détention d'une durée inférieure à trois mois : 1 a déposé une demande d'aménagement de peine ;  
- sur les 29 personnes ayant à effectuer une détention d'une durée comprise entre trois et six mois : 6 ont déposé une demande d'aménagement 
  de peine ;

6



- sur les 35 personnes ayant à effectuer une détention d'une durée comprise entre 6 mois et un an : 8 ont déposé une demande d'aménagement 
  de peine ;
- sur les 24 personnes ayant à effectuer une détention d'une durée supérieure à un an : 17 ont déposé une demande d'aménagement de peine.

Selon ces chiffres, seuls 13,88 % des détenus ayant à effectuer une détention d'une durée inférieure à 1 an ont déposé une demande d'aménagement de 
peine. Le pourcentage descend à 9,59 % si l'on prend le sous-groupe de l'ensemble des détenus ayant à effectuer une durée de détention inférieure à 6 
mois (ramené au sous groupe des détenus ayant à effectuer une durée de détention inférieure à 3 mois, le pourcentage n'est plus que de 2,27%). Encore 
faut-il préciser que dans le premier sous-groupe (44 personnes), le seul demandeur recensé s'est ensuite désisté de sa demande. Au sein du second 
groupe, ce sont trois des six détenus qui se sont ensuite désistés de leur demande ; deux autres détenus avaient maintenu leur demande mais au jour de  
la visite, leurs audiences respectives étaient  programmées à une date postérieure à leur fin de peine ; seul le dernier a pu voir sa demande examinée – 
puis rejetée. 

Ces éléments ont permis d'aboutir à la constatation suivante : plus la durée de détention à effectuer est courte, moins il y a de demandes d'aménagement 
de peine. 

A l'inverse, le pourcentage est radicalement différent dès lors que l'on observe le groupe des 24 détenus ayant à effectuer une durée de détention 
supérieure à 1 an : dans ce cas, il est de 70,83 %. Ce chiffre serait sans doute même plus important sans l'existence de situations spécifiques : sur les 
sept détenus n'ayant déposé aucune demande d'aménagement de peine, ils sont trois à avoir effectué une longue période de détention provisoire – qui a 
couvert la quasi- totalité de la durée de la peine prononcée ; au jour de la condamnation, déduction faite du crédit de réduction de peine, le reliquat de 
peine restant à effectuer était de toute évidence trop court pour que puisse être envisagé un aménagement.  

Afin de vérifier que ces données ne soient pas que conjoncturelles, ont également été recensées l'ensemble des demandes d'aménagement des peines 
qui, au cours des mois d'avril, mai et juin 2013 ont été soumises aux juges de l'application des peines intervenant au sein des trois divisions du Centre 
Pénitentiaire de Fresnes – soit un nombre de 217 demandes qui, dans leur écrasante majorité (213) ont fait l'objet d'un débat contradictoire en chambre 
du conseil. 

Sur l'ensemble des demandes examinées, seules 9 d'entre elles émanaient de détenus ayant à effectuer une période de détention inférieure à 6 mois – 
soit un pourcentage de 4,14 %. Le chiffre monte à 52 si l'on prend comme référence le sous-groupe des détenus ayant à effectuer une période de 
détention inférieure à 1an (23 % de l'ensemble des demandes).

Le croisement de ces différentes données – les unes provenant d'un éclairage effectué à un moment  « T » et les autres provenant d'une recension sur 
une  période de temps - permet de constater que les détenus ayant à effectuer une durée de détention inférieure à 6 mois ne déposent pas, à de très rares 
exceptions près, de demandes d'aménagement de peine. 
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Ce constat peut également être étendu, quasiment dans les mêmes termes, à la catégorie des détenus ayant à effectuer une durée de détention comprise 
entre 6 mois et 1 an.  

Il doit être relevé que cette corrélation entre la durée de détention et l'existence d'un aménagement de peine se retrouve également dans les chiffres qui 
ont pu être recensés sur le plan national : selon l'étude d'impact diligentée le 07 octobre 2013 par le Ministère de la Justice à la suite de la présentation 
du projet de loi de réforme pénale, « les sorties sèches concernent 98% des personnes condamnées à une peine de moins de 6 mois ».  Les chiffres 
recensés en 2011 faisaient état, cette année-là, de 28 341 sortants de prison condamnés à moins de six mois d'emprisonnement : sur ce nombre, seuls 
586 d'entre eux avaient obtenu un aménagement de peine. 

Des procédures d'aménagement de peine inadaptées aux contraintes des courtes durées de détention 

Lorsqu'ils sont interrogés sur les raisons pour lesquelles ils n'ont pas déposé de demande d'aménagement de peine (ou de permission de sortir), les 
détenus avancent les explications suivantes :

– l'inutilité de la démarche, en raison d'une fin de peine trop proche et/ou des délais d'audiencement (sur les 37 détenus qui ont été entendus, dont 
la durée de détention était inférieure à 6 mois, 17 ont expressément fait valoir cette explication ; d'autres détenus, qui avaient effectué une 
longue période de détention provisoire couvrant la quasi-totalité de la peine, ont également avancé ce motif) ; 

– la situation administrative : certains détenus ont avancé le fait que leur situation irrégulière était un obstacle à un aménagement de leur peine 
d'emprisonnement ; 

– l'échec d'un précédent aménagement de peine. 

Des détenus n'ont avancé aucun élément d'explication : à la lumière des entretiens réalisés, il apparaît qu'ils étaient souvent placés dans une situation 
personnelle d'extrême précarité. 

La problématique des délais d'audiencement ne peut être pleinement appréhendée sans que soit explicité le parcours des demandes d'aménagement de 
peine. A Fresnes, dans la très grande majorité des cas, celles-ci sont effectuées par les détenus postérieurement à la période d'observation au quartier 
arrivants, lorsqu'ils sont affectés dans l'une des trois divisions qui composent le grand quartier (détention hommes)4. Sitôt réceptionnées au greffe du 
service de l'application des peines, les requêtes font l'objet d'un audiencement. 
4 L'article 712-6 du code de procédure pénale prévoit que les jugements concernant les mesures de placement à l'extérieur, de semi-liberté, de fractionnement et suspension des 
peines, de placement sous surveillance électronique et de libération conditionnelle sont rendus, après avis du représentant de l'administration pénitentiaire, à l'issue d'un débat 
contradictoire tenu en chambre du conseil, au cours duquel le juge de l'application des peines entend les réquisitions du ministère public et les observations du condamné ainsi que, le  
cas échéant, celles de son avocat (…). Le juge de l'application des peines peut, avec l'accord du Procureur de la République et celui du condamné ou de son avocat, octroyer l'une de  
ces mesures sans procéder à un débat contradictoire.
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Les délais sont tributaires des paramètres suivants : il existe une audience tous les quinze jours par division, chaque rôle étant constitué d'une quinzaine 
de nouveaux dossiers et de cinq dossiers ayant fait l'objet d'un renvoi. Compte tenu du nombre de requêtes et des disponibililtés offertes par le nombre 
d'audiences, les délais d'audiencement dans chacune des trois divisions oscillent entre trois et quatre mois, à la limite du délai maximal prévu par la 
loi5. 

Envisagée un temps, la création d'audiences supplémentaires n'apparaît désormais plus envisageable. Une augmentation de la fréquence des audiences 
supposerait en effet un renforcement considérable des effectifs – notamment ceux du greffe du service de l'application des peines et du service de 
l'exécution des peines – qui n'est actuellement pas atteignable. 

En outre, le raccourcissement des délais d'audiencement ne résoudrait pas les difficultés qui pèsent sur l'action des conseillers pénitentiaires d'insertion 
et de probation (CPIP) intervenant dans les divisions. Ceux-ci6, en raison de leur nombre et du contexte de surpopulation carcérale qui caractérise le 
Centre Pénitentiaire de Fresnes7, suivent chacun, en moyenne, 105 à 110 détenus – avec la particularité, compte tenu de la durée des séjours en 
détention,  d'un  « turn  over »  important  de  situations.  A l'incontournable  surcharge  de  travail  générée  par  cette  situation,  s'ajoute  le  fait  que  la 
préparation d'un projet de sortie nécessite des démarches - la réunion des justificatifs afférents à la demande (domicile, emploi éventuel, etc.), la 
recherche de nombreuses pièces nécessaires (notamment, l'extrait du bulletion n°1 du casier judiciaire, le jugement, les pièces relatives au paiement des 
dommages et intérêts), fréquemment manquantes aux dossiers – qui imposent des délais souvent incontournables. Dans la pratique, les conseillers 
pénitentiaires d'insertion et de probation qui sont affectés au sein des divisions font état, compte tenu de la surcharge de travail, de la nécessité d'opérer 
des choix dans la prise en charge des personnes détenues8.  

Ces  différents  éléments  expliquent  qu'en tout  état  de cause,  dans  la  situation actuelle,  il  ne peut  guère être  envisagé une diminution des  délais 
d'audiencement. Pour autant, il est indéniable que ceux-ci apparaissent rédhibitoires pour les personnes incarcérées en raison d'une courte période de 
détention.  Cette  explication  n'est  sans  doute  pas  la  seule  qui  puisse  être  avancée  afin  d'expliquer,  dans  ces  cas-là,  l'absence  de  demandes 
d'aménagement de peine - celle-ci peut résulter d'un choix personnel du détenu, qui ne désire pas de suivi à l'extérieur et qui s'en remet à la seule 
perspective de l'octroi de réductions de peine - mais elle revient régulièrement dans le discours même des personnes qui ont été entendues dans le cadre 
de cette étude. 

Cette constatation est à mettre en perspective avec les résultats qui ont pu être obtenus, à Fresnes, avec l'instauration d'une procédure d'aménagement 
des peines adaptée à la situation des détenus incarcérés sur de courtes périodes de détention.

5 L'article D.49-33 du code de procédure pénale prévoit que le débat contradictoire devant le juge de l'application des peines prévu à l'article 712-6 du code de procédure pénale 
doit avoir lieu au plus tard le quatrième mois suivant le dépôt de la demande d'aménagement de peine. 

6 Il convient de se reporter à la retranscription de la réunion organisée avec l'antenne du SPIP du milieu fermé, le 26 novembre 2013 (annexe 3). 
7 La maison d'arrêt des hommes  héberge, au 17 février 2014, 2134 personnes, pour une capacité opérationnelle de 1226 places (source : Département de la Sécurité et de la 

Détention, DISP Paris).  
8 Entretien SPIP, 26 novembre 2013 (annexe 3). 
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Les principes directeurs d'une procédure spécifique aux courtes peines 

Dans le cadre d'une précédente visite du Centre Pénitentiaire, le 21 mai 2010, les magistrats du service de l'application des peines du TGI de Créteil, 
dressant le constat qu'une courte période d'incarcération pouvait entraîner la perte des quelques acquis ou appuis existant en milieu libre, ont souhaité 
pérenniser un dispositif de permanence au sein même du quartier arrivants, lors de l'entrée en détention des personnes condamnées. 

Cette volonté a été rendue possible par l'importance accrue conférée par l'administration pénitentiaire au quartier arrivants – le nombre de cellules était 
alors passé de 23 à 429 -, par le rallongement corrélatif de la durée de la période d'observation (quatre jours) et par la plus grande attention portée à 
cette période cruciale que constitue l'arrivée en prison10. 

A partir du mois de septembre 2012, un élément nouveau est intervenu avec la reconstitution d'une équipe de Conseillers Pénitentiaires d'Insertion et de 
Probation spécialement affectée à la permanence du quartier arrivants11: jusqu'alors, l'ensemble des CPIP du milieu fermé intervenaient à tour de rôle, 
dans le cadre de leurs permanences, au quartier arrivants ; désormais, depuis cette date et grâce à cette spécialisation, le repérage par le SPIP des 
situations susceptibles de déboucher sur une éventuelle intervention du juge de l'application des peines de permanence a été considérablement renforcé. 

Ce sont principalement les CPIP du quartier arrivants qui, après leurs entretiens, saisissent le juge de l'application des peines pour une éventuelle 
demande d'aménagement de peine – même si le magistrat a toujours la possibilité, à partir d'un examen de l'échéancier des entrants, d'initier lui-même 
une procédure. En tout état de cause, celle-ci doit prioritairement être menée hors débat contradictoire12. Constitué à partir des éléments recueillis par le 
SPIP et d'une évaluation détaillée de la situation pénale du condamné, le dossier est transmis pour avis au Ministère public. Dans l'hypothèse où la 
proposition d'un aménagement de peine suivant la procédure du hors-débat n'est pas avalisée par le ministère public, il est convenu que la demande 
d'aménagement de peine soit audiencée rapidement. 

9 Il existe aujourd'hui 49 cellules, réparties sur deux étages de la 1ere division : 23 cellules au 1er étage et 26 cellules au 2e étage. 
10 Le quartier arrivants de la maison d'arrêt d'arrêt des hommes a été labellisé en décembre 2012, selon les normes définies par les Règles Pénitentiaires Européennes.
11 Elles sont sept conseillères pénitentiaires d'insertion et de probation – dont l'intervention correspond à 4,3 ETP. L'instauration d'une équipe de CPIP dédiée aux arrivants a été 
antérieure au processus de labellisation du quartier arrivants et a fonctionné durant plusieurs années. Mais l'équipe a dû être enlevée en raison de l'insuffisance des effectifs des  
CPIP : toute équipe dédiée implique en effet une spécialisation qui se fait au détriment de la prise en charge « classique » mise en oeuvre au profit des Personnes Placées Sous Main 
de Justice en détention dans les divisions (Maison d'arrêt des Hommes et des femmes) et de l'intervention assurée sur les secteurs spécifiques de la détention. L'équipe dédiée au  
Quartier Arrivants a de nouveau été mise en place en septembre 2012, tant en raison des bénéfices apportés à la prise en charge des arrivants qu'au regard de ce qui pouvait être 
supporté par les CPIP affectés dans les divisions et dans les secteurs spécifiques. Mais la fermeture prochaine de la maison d'arrêt de la Santé – qui va entraîner le transfert de nombre 
de détenus à Fresnes – et l'absence de perspective de renforcement de l'effectif du SPIP du Val de Marne, menacent la pérennisation du dispositif. 
12 L'article 712-6 du code de procédure pénale prévoit certes que les jugements concernant les mesures de placement à l'extérieur, de semi-liberté, de fractionnement et suspension 
des peines, de placement sous surveillance électronique et de libération conditionnelle sont rendus à l'issue d'un débat contradictoire tenu en chambre du conseil. Mais il précise 
également que le juge de l'application des peines peut, avec l'accord du procureur de la République et celui du condamné ou de son avocat, octroyer l'une de ces mesures sans 
procéder à un débat contradictoire.
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Au cours de l'année 2013, ce sont ainsi 119 procédures d'aménagement de peine qui ont été initiées par l'équipe des conseillers pénitentiaires d'insertion 
et de probation dédiée au quartier arrivants. Sur ce nombre, 111 ont abouti au prononcé d'un aménagement de peine hors débat contradictoire : seules 8 
procédures ont généré un refus du ministère public et ont nécessité la tenue d'un débat contradictoire. 

La procédure mise en oeuvre est caractérisée par les éléments suivants : 
– une prise en charge effectuée très en amont, avant l'affectation des détenus au sein des divisions, par une équipe de CPIP dédiée au quartier 

arrivants ;
– un magistrat de l'application des peines référent au quartier arrivants, spécialement chargé du traitement des situations signalées ; 
– le choix prioritaire d'une procédure sans débat contradictoire. 

Ces spécificités ont permis de rendre possibles les aménagements de courtes peines de détention. Ainsi, si l'on reprend la période précitée d'avril à juin 
2013 et que l'on examine  les jugements rendus (26) au cours de ces trois mois de référence par le juge de l'application des peines en charge du quartier 
arrivants, l'on constate que 5 d'entre eux ont concerné des détenus ayant à effectuer une durée de détention inférieure à 3 mois et 14 des détenus ayant à 
effectuer une période de détention comprise entre 3 et 6 mois. 73,07 % des demandes d'aménagement des peines qui ont été examinées au cours de la 
période d'avril à juin 2013 au stade du quartier arrivants ont donc concerné des détenus ayant à effectuer une période de détention inférieure à 6 mois13. 
Si la perspective d'un aménagement des courtes peines d'emprisonnement semble hors de portée dès lors qu'elle s'inscrit dans un cadre d'intervention 
« classique » supposant l'affectation du détenu en division et l'examen de sa demande en débat contradictoire, elle apparaît en revanche réalisable dans 
le cadre d'une organisation spécifique. Cette organisation ne suppose pas simplement que l'on se dispense de la tenue d'une audience et que l'on recourt 
systématiquement à la procédure du hors-débat : elle nécessite également la mise en oeuvre d'un « circuit » rapide de traitement des situations, alliant 
un impératif de signalement et de prise en charge, engagé dès les premiers jours de l'incarcération. 

Nécessaire, cette condition n'est cependant pas suffisante. L'adaptation des interventions respectives du CPIP et du JAP ne garantit pas, à elle-seule, la 
constitution d'un projet d'insertion – notamment lorsque la personne incarcérée est très carencée. Dans ce cas, les temps d'intervention nécessaires aux 
partenaires  de  droit  commun en  matière  d'hébergement,  de  soins,  d'accès  à  la  formation  ou  à  l'emploi,  apparaissent  comme autant  d'obstacles 
incontournables à la préparation à la sortie14. 

13 Ce chiffre doit être nuancé : si l'on examine l'ensemble des décisions d'aménagement de peine accordées hors-débat contradictoire au cours de l'année 2013 – soit 111 décisions
54 d'entre elles ont concerné des détenus ayant à effectuer une durée de détention inférieure à 6 mois.  
14 Entretien SPIP, 26 novembre 2013 (annexe 3 ). 
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L'aménagement des «     courtes peines     »      en question       

Les témoignages recueillis auprès des membres de l'antenne du milieu fermé du Service Pénitentiaire d'Insertion et de Probation du Val de Marne, le 26 
novembre 2013, fournissent sur ce sujet des indications importantes : la détermination  d'un projet d'insertion, lorsque la personne détenue apparaît très 
désinsérée, est notamment subordonnée aux capacités de mobilisation des partenaires extérieures – un impératif dont les conseillers pénitentiaires 
d'insertion et de probation n'ont pas la maîtrise. 

Cette difficulté se retrouve à tous les niveaux – qu'il s'agisse de procéder à l'établissement d'une carte nationale d'identité, de trouver un logement, de 
faciliter un accès à l'emploi ou à la formation ou de garantir une prise en charge par une structure de soins. 

L'exemple de l'hébergement, détaillé par les CPIP lors de la réunion du 26 novembre 2013, est, à cet égard, significatif. La recherche d'un hébergement 
d'urgence nécessite désormais l'intervention des Services Intégrés d’Accueil et d’Orientation (les SIAO) – des structures dont le rôle est de faciliter la 
prise en compte des besoins des personnes en difficulté et d'assurer une meilleure régulation des places sur un territoire donné. Les CPIP font état de ce 
que le délai d'instruction de la demande d'hébergement est compris entre 6 et 8 mois – ce qui est incompatible avec la situation de certains détenus 
incarcérés en raison de très courtes peines. Il est notamment précisé que le SIAO exige, dans le cadre de la procédure engagée, que la personne détenue 
dispose d'un référent à l'extérieur de la détention (assistante sociale, conseiller pénitentiaire d'insertion et de probation) et d'une domiciliation postale 
sur laquelle s'appuyer – autant de démarches dont la faisabilité est soumise à  d'inévitables contraintes de temps. 

La problématique est identique lorsqu'est  évoquée la question de l'accès à l'emploi : si,  dans le cadre de la préparation à la sortie,  un protocole 
d'intervention est mis en oeuvre avec le Pôle Emploi, il nécessite en détention un nombre minimal de rendez-vous, dont la fréquence, quelle que soit la 
durée de détention, est immuable. 

Les conseillers pénitentiaires d'insertion et de probation soulignent qu'au delà de ces difficultés, la prise en charge des personnes très désinsérées 
s'avère d'autant plus délicate à mettre en oeuvre qu'elles se révèlent souvent instables, peu volontaires dans le parcours d’aménagement de peine et 
peu enclines à résoudre leur problèmatique d’addiction. 

Selon le SPIP, les obstacles ainsi relevés sont insurmontables lorsque la durée de détention ne dépasse pas trois mois – quand bien même la prise en 
charge est assurée très en amont, au stade du quartier arrivants : dans ces cas de figure, la mise en oeuvre d'un projet d'insertion n'apparaît pas 
réalisable et s'efface devant la gestion de l'urgence – la recherche de quelques nuitées d'hébergement lors de la sortie de prison et la mise en oeuvre 
éventuelle d'un premier entretien avec le conseiller Pôle-Emploi. Plus largement, les périodes de détention inférieures à 6 mois débouchent rarement 
sur des aménagements de peine, surtout lorsque les détenus cumulent plusieurs handicaps : dans ces cas de figure, les intéressés accomplissent leur 
peine, sortent sans aménagement et sans transition adaptée avec l'extérieur.  
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Cette réalité se vérifie lorsque sont examinées les situations des détenus ayant eu à effectuer une durée de détention inférieure à 6 mois qui, dans le  
cadre de la permanence du quartier arrivants, au cours de l'année 2013, ont bénéficié d'un aménagement de peine (54 détenus recensés). 

En effet, dans la majorité de ces cas le dispositif d'intervention mis en oeuvre au quartier arrivants a permis de préserver des situations qui, sur le plan 
professionnel, familial ou de l'hébergement, étaient prééxistantes à l'incarcération : 29 détenus travaillaient déjà au moment de leur entrée en prison ; 2 
détenus justifiaient d'une entrée imminente en formation ; 14 détenus, qui ne travaillaient pas, disposaient d'un hébergement pérenne (trois d'entre eux 
ont pu présenter une promesse d'embauche à l'appui de leur demande) ;  sept détenus étaient hébergés dans des Centres d'Hébergement et de de 
Réinsertion Sociale (CHRS). 

En définitive, peu d'aménagements ont pu être prononcés lorsque les détenus arrivants ne disposaient d'aucune perspective d'insertion : deux personnes 
ont pu bénéficier d'un aménagement de peine (une semi-liberté), alors qu'ils connaissaient une situation très précaire, sans hébergement stable et sans 
activité professionnelle ; dans les deux cas, toutefois, les détenus étaient déjà en lien, au moment de leur incarcération, avec une structure d'insertion ou 
avec le pôle emploi.
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II -RECUEIL DES DONNEES 
(ANNEXES)

– Annexe 1 : Tableau relatif aux 131 sortants de prison, sans aménagement de peine, recensés au 21 juin 2013

– Annexe 2 : Entretiens avec les détenus 

– Annexe 3 :  Synthèse de la réunion avec les membres du SPIP du Val de Marne 

– Annexe 4 : Synthèse de la réunion avec les membres de la direction du CP de Fresnes 
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Annexe 1 : Tableau relatif aux 131 sortants de prison, 
sans aménagement de peine, recensés au 21 juin 2013
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Noms

Existence 
d'un suivi 
SPIP sur 

l'extérieur

Modalités d'entrée en prison

Durée effective de détention

Récidive Expertise 
obligatoire

Infraction
la plus grave

Infraction
d'entrée

en détention

Nbre de
condam-
nations

Existence d'un aménagement 
de peine< 3 mois > 3 mois 

< 6 mois
> 6 mois 

< 1 an
> 1 an
< 5 ans

1 Non
Echec 723-15 (pas de réponse 

à la convocation devant le 
JAP)

X Non Non

Infraction 
législation 

sur les 
Stupéfiants 

(ILS)

ILS 1 Non

2 Oui
Echec 723-15(pas de réponse 
à la convocation devant le JAP, 

courrier revenu NPAI)
X oui Non Vol Vol 2 Non

3 Non Echec 723-15(le JAP n'a pas 
été saisi) X oui Non Vol avec 

violence
Vol avec 
violence 1 Non

4 Non

Echec 723-15 (absence aux 
convocations du SPIP, saisi 

pour proposer des modalités 
d'aménagement)

X Non Non ILS ILS 1 Non

5 Non Mandat de dépôt suite à une 
comparution Immédiate(CI) X Non Non

Vol aggravé 
+ Séjour 
irrégulier

Recel de vol et 
séjour 

irrégulier 
2 Non

6 Non Mandat dépôt CI X Non Non Vol aggravé Vol aggravé 2 Non 

7 Non Mandat dépôt Juge des 
Libertés et de la Détention X Non Non ILS ILS 2

Non (en détention provisoire-
DP- jusqu'au 06 juin 2013, 
libérable en juillet 2013).

8 Oui Mandat dépôt CI X Oui Oui Violence sur 
conjoint

Violence sur 
conjoint 1 Non

9 Oui

Echec  723-15
(l'intéresse a commis une 

nouvelle infraction : la peine 
qui devait être examinée en 

723-15 a été mise à exécution)

X Oui Oui Vol aggravé Vol aggravé 3 Aménagement de peine 
accordé  puis retiré

10 Oui Echec  723-15
(le JAP n'a pas été saisi) X Oui Oui Violence sur 

conjoint
Violence sur 

conjoint 1 Non

11 Oui Mandat dépôt CI X Oui Non Vol aggravé Vol aggravé 1 Non
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Noms

Existence 
d'un suivi 
SPIP sur 

l'extérieur

Modalités d'entrée en prison

Durée effective de détention

Récidive Expertise 
obligatoire

Infraction
la plus grave

Infraction
d'entrée

en détention

Nbre de
condam-
nations

Existence d'un aménagement 
de peine< 3 mois > 3 mois 

< 6 mois
> 6 mois 

< 1 an
> 1 an
< 5 ans

12 Non Mandat dépôt CI X Oui Non Vol aggravé Vol aggravé 1 Non

13 Non Echec 723-15
(absence aux convocations) X Oui Non ILS ILS 3 Non

14 Non Echec 723-15
(le JAP n'a pas été saisi) X Non Oui

Agression 
sexuelle + 

séjour 
irrégulier 

Agression 
sexuelle
+ séjour 

irrégulier 

2 Non

15 Oui Mandat dépôt CI X Oui Non Violence sur 
PDAP

Violence sur 
PDAP 4 Aménagement de peine 

accordé  puis retiré

16 Oui Échec 723-15
(rejet par le JAP) X Oui Non ILS rébellion 4 Demande suivie d'un 

desistement

17 Non Echec 723-15
(le JAP n'a pas été saisi) X Non Non Vol aggravé Vol aggravé 1 Non

18 Non Mandat dépôt CI X Non Non ILS ILS 2 Retrait de SEFIP

19 Non Echec 723-15
(le JAP n'a pas été saisi) X Non Oui Violences sur 

ascendant
Violences sur 

ascendant 1 Non 

20 Non Mandat dépôt CI X Non Non Vol aggravé  Vol aggravé 1

Demande d'aménagement 
déposée le 09 avril 2013, 

audiencée au 03 juillet 2013 ; 
au jour de la visite, libérable le 

28 juin 2013. 

21 Non Mandat dépôt CI X Oui Oui 

Agression 
sexuelle + 

séjour 
irrégulier 

Agression 
sexuelle  + 

séjour 
irrégulier 

2 Non 

22 Non Exécution de peine classique 
(hors champ 723-15) X Oui Non Vol aggravé  Vol aggravé 2 Non 

23 Oui Mandat de dépôt CI X Oui Non ILS ILS 1

Non (il était en libération 
conditionnelle lorsqu'il a été 

écroué en raison d'une 
nouvelle infraction). 
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Noms

Existence 
d'un suivi 
SPIP sur 

l'extérieur

Modalités d'entrée en prison

Durée effective de détention

Récidive Expertise 
obligatoire

Infraction
la plus grave

Infraction
d'entrée

en détention

Nbre de
condam-
nations

Existence d'un aménagement 
de peine< 3 mois > 3 mois 

< 6 mois
> 6 mois 

< 1 an
> 1 an
< 5 ans

24 Non Mandat d'arrêt X Non Non Escroquerie Escroquerie 1 Requête rejetée

25 Non Exécution de peine classique 
(hors champ 723-15) X Oui Non Vol aggravé Vol aggravé 4 Requête rejetée

26 Oui Mandat de dépôt JLD X Oui Non Vol aggravé Vol aggravé 1 Requête rejetée

27 Oui Mandat de dépôt CI X Oui Non Rébellion et 
menaces à 

PDAP

Rébellion et 
menaces à 

PDAP

2 Non (il était en semi-liberté 
lorsqu'il a été écroué en raison 

d'une nouvelle infraction). 

28 Oui Mandat de dépôt CI X Non Non Violences sur 
PDAP 

Violences sur 
PDAP 1 Non

29 Oui Mandat de dépôt JLD X Non Non Violences Violences 1

En DP du 25 mars 2012 au 28 
février 2013. Demande 

d'aménagement de peine le 11 
mars 2013, débat fixé au 03 

juillet 2013 ; au jour de la visite, 
libérable le 27 juin 2013. 

30 Oui Mandat de dépôt CI X Oui  Non Violences 
aggravées 

Violences 
aggravées 1 Non 

31 Non Echec 723-15
(le JAP n'a pas été saisi) X Oui Non Vol avec 

violence 
Vol avec 
violence 3 Non 

32 Non Mandat dépôt JLD X Oui Non 

Escroquerie 
+ séjour 

irrégulier 

Escroquerie + 
séjour 

irrégulier 1

DP de septembre 2012 à mars 
2013 ; libérable le 16 juillet 

2013 au moment de la visite. 
Pas de demande 

d'aménagement de peine. 

33 Non Mandat dépôt CI X Oui Non Recel + 
soustraction 

à une ITF 

Recel 2 Non 

34 Oui Échec 723-15
(rejet par le JAP) X Non Non Violences à 

DPAP 
Violences à 

DPAP 2 Non 

35 Non Echec 723-15
(le JAP n'a pas été saisi) X Non Non Vol aggravé  Vol aggravé  2 Non
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Noms

Existence 
d'un suivi 
SPIP sur 

l'extérieur

Modalités d'entrée en prison

Durée effective de détention

Récidive Expertise 
obligatoire

Infraction
la plus grave

Infraction
d'entrée

en détention

Nbre de
condam-
nations

Existence d'un aménagement 
de peine< 3 mois > 3 mois 

< 6 mois
> 6 mois 

< 1 an
> 1 an
< 5 ans

36 Non Echec 723-15 
(le JAP n'a pas été saisi) X Non Non ILS + séjour 

irrégulier 
ILS + séjour 
irrégulier 1 Non 

37 Non 
renseigné 

Echec 723-15 
(le JAP n'a pas été saisi) X Non Non Vol + séjour 

irrégulier 
Vol + séjour 
irrégulier 1 Non 

38
Oui Echec 723-15 

(absent à la convocation du 
JAP)

X Non Non ILS ILS 1 Non 

39 Non Echec 723-15 
(le JAP n'a pas été saisi) X Oui Non Vol aggravé  Vol aggravé  1 Non 

40 Non Echec 723-15
(rejet par le JAP) X Oui Non Vol aggravé  Vol aggravé 3 Non 

41 Non Mandat dépôt CI X Non Non Vol aggravé  Vol aggravé 1 Non 

42 Non Mandat dépôt CI X Oui Non Vol aggravé 
+ séjour 

irrégulier 

Vol aggravé + 
séjour 

irrégulier 

2 Non 

43 Oui Echec 723-15
(absent à la convocation du 

JAP)

X Non Non Vol aggravé Vol aggravé 1 Non 

44 Oui 

Echec 723-15
(il s'agit d'un sursis avec mise 

à l'épreuve révoqué,  non 
transmis au JAP)

X Non Non Outrages Outrages 1

Demande suivie d'un 
désistement 

45 Oui Mandat dépôt CI X Oui Non Vol avec 
violence 

Dégradations 
et 

violences 6

Aménagement de peine 
accordé puis retiré en
raison d'une évasion 

et de la commission d'une 
nouvelle infraction 

46 Non Echec 723-15
(rejet par le JAP) X Oui Non Vol aggravé  Vol aggravé  3 Non 

47 Non Echec 723-15
(rejet par le  JAP) X Non Non ILS Vol aggravé  3 Non 
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Noms

Existence 
d'un suivi 
SPIP sur 

l'extérieur

Modalités d'entrée en prison

Durée effective de détention

Récidive Expertise 
obligatoire

Infraction
la plus grave

Infraction
d'entrée

en détention

Nbre de
condam-
nations

Existence d'un aménagement 
de peine< 3 mois > 3 mois 

< 6 mois
> 6 mois 

< 1 an
> 1 an
< 5 ans

48 Non Mandat dépôt CI X Non Oui 

Destruction 
du bien 

d'autrui par 
moyen 

dangereux

Destruction du 
bien d'autrui 
par moyen 
dangereux 

1 Non 

49 Oui Mandat de dépôt CI X Oui Non Vol aggravé Vol aggravé  1

Demande déposée le 23 avril 
2013, avec audience fixée au 
13 août 2013  ; au jour de la 
visite, libérable le 27 juillet 

2013.  

50 Oui 

Ecroué dans le cadre de 
l'exécution d'un PSE : retrait 
de la mesure et incarcération X Non Non 

Travail 
dissimulé et
blanchiment 

Travail 
dissimulé et
blanchiment 4

Nouvelle demande 
d'aménagement de peine 

déposée le 19 juin 2013, avec 
une date de libération fixée au 

02 août 2013.   

51 Non 

Ecroué dans le cadre de 
l'exécution d'un PSE : évasion 
et incarcération à la suite d'un 

MD CI pour évasion 

X Oui Non Vol aggravé  Vol aggravé 4

Nouvelle demande suivie d'un 
désistement 

52
Oui Mandat dépôt CI X Oui Non Vol aggravé 

+ séjour 
irrégulier 

Vol aggravé 
+ séjour 

irrégulier 

2 Non 

53 Non Mandat dépôt CI X Non Oui ILS ILS 3 Demande suivie d'un 
désistement 

54 Non Mandat dépôt JLD X Oui Non Vol aggravé  Vol aggravé 1 Aménagement de peine 
accordé, infirmé par la CHAP 

55 Non Mandat dépôt CI X Non Non Vol aggravé Vol aggravé 1 Non 

56 Non Mandat dépôt CI X Oui Oui Vol Vol 7 Aménagement de peine 
accordé puis retiré 

57 Oui Mandat dépôt CI 
avec semi-liberté ab initio X Oui Non Vol aggravé  Vol aggravé 1 La semi-liberté  a été retirée 
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Noms

Existence 
d'un suivi 
SPIP sur 

l'extérieur

Modalités d'entrée en prison

Durée effective de détention

Récidive Expertise 
obligatoire

Infraction
la plus grave

Infraction
d'entrée

en détention

Nbre de
condam-
nations

Existence d'un aménagement 
de peine< 3 mois > 3 mois 

< 6 mois
> 6 mois 

< 1 an
> 1 an
< 5 ans

58 Oui Echec 723-15
(rejet par le JAP) X Oui Non Vol aggravé  Vol aggravé  1 Non 

59 Non Echec 723-15
(rejet par le  JAP) X Non Non CEA CEA 2 Non 

60
Non Echec 723-15

(le JAP n'a pas été saisi)

X Oui Non Vol aggravé 
+ Séjour 

irrégulier  

Vol aggravé + 
Séjour 

irrégulier  

2 Non 

61 Non Echec 723-15
(rejet par le JAP) X Oui Non Vol aggravé Vol aggravé 4 Non 

62
Oui Mandat dépôt CI X Non Non Rebellion et 

menace de 
mort 

Rebellion et 
menace de 

mort 

1 Non 

63 Oui Mandat dépôt JLD X Oui Non Vol Vol  10 Aménagement de peine 
accordé puis retiré 

64 Oui 

Echec 723-15
(absent à la convocation du 
JAP : courrier revenu avec la 

mention NPAI )

X Non Non Escroquerie Escroquerie 1 Non 

65 Oui 

Echec 723-15
(lors de la transmission de 

l'extrait de jugement au JAP, il 
était détenu pour autre cause. 

L'extrait a été renvoyé pour 
exécution)

X Oui Non CEA CEA 1 Non 

66
Non Mandat dépôt JLD X Non Non ILS ILS 1 Non (DP du 03 août 2012 au 25 

avril 2013 ; libérable le 22 juin 
2013).

67 Non Echec 723-15
(rejet par le  JAP) X Non Non Port d'arme 

et ivresse
Port d'arme et 

ivresse 1 Non 

68
Non Mandat dépôt JLD X Non Oui Viol Viol 1 DP du 17 décembre 2009 au 20 

janvier 2012. Requête déposée 
le 19 juin 2012, rejetée. 
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Noms

Existence 
d'un suivi 
SPIP sur 

l'extérieur

Modalités d'entrée en prison

Durée effective de détention

Récidive Expertise 
obligatoire

Infraction
la plus grave

Infraction
d'entrée

en détention

Nbre de
condam-
nations

Existence d'un aménagement 
de peine< 3 mois > 3 mois 

< 6 mois
> 6 mois 

< 1 an
> 1 an
< 5 ans

69
Non Mandat dépôt CI X Oui Non ILS ILS 1 Demande d'aménagement de 

peine( SL accordée trois jours 
avant la fin de peine). 

70 Non Mandat dépôt JLD X Oui Non Vol aggravé  Vol aggravé 1

DP du 14 mai 2012 au 13 mai 
2013. Libérable le 20 juillet 

2013. Pas de demande 
d'aménagement de peine  

71
Non Echec 723-15

(le JAP n'a pas été saisi)

X Non Non Vol aggravé 
+ séjour 

irrégulier 

Vol aggravé + 
séjour 

irrégulier 

2 Non 

72 Oui Mandat dépôt CI X Oui Non Escroquerie  Escroquerie 1 Non 

73 Oui Echec 723-15
(le JAP n'a pas été saisi) X Oui non

Violence sur 
personne 

chargée de 
mission de 

SP 

Violence sur 
personne 

chargée de 
mission de SP 

2 Désistement de sa demande 

74 Non 

Echec 723-15
(le JAP n'a pas été saisi par le 

parquet, l'extrait résultant 
d'un sursis avec mise à 

l'épreuve révoqué)

X Non Non 

Violence sur 
PDAP  et 
rébellion 

Violence sur 
PDAP  et 
rébellion 

Demande d'aménagement de 
peine(LC à 14 jours de la fin de 

peine  )

75 Oui Mandat dépôt JLD X Non Oui 
Fabrication 

d'engin 
explosif 

Fabrication 
d'engin explosif 1

DP du 1er mai 2011 au 21 mars 
2013. Libérable le 23 juillet 

2013. Pas de demande 
d'aménagement de peine 
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Noms

Existence 
d'un suivi 
SPIP sur 

l'extérieur

Modalités d'entrée en prison

Durée effective de détention

Récidive Expertise 
obligatoire

Infraction
la plus grave

Infraction
d'entrée

en détention

Nbre de
condam-
nations

Existence d'un aménagement 
de peine< 3 mois > 3 mois 

< 6 mois
> 6 mois 

< 1 an
> 1 an
< 5 ans

76 Oui Mandat de dépôt X Non Non ILS ILS 1

Il a déjà effectué de la DP au 
titre de cette affaire. Ecroué le 
11 avril 2013, avec une date de 
libération au 15 octobre 2013. 
Demande d'aménagement de 
peine déposée le 18 avril 2013 

avec un DC prévue le 11 
septembre 2013. Au jour de la 

visite, libérable le 25 juillet 
2013. 

77
Oui Ecroué dans le cadre de 

l'exécution d'un PSE  : 
incarcéré à la suite d'un MD CI 

X Non Oui Violences Violences 5 Nouvelle requête rejetée

78 Non Mandat de dépôt CI X Non Non 

Violences 
aggravées + 

séjour 
irrégulier 

Violences 
aggravées + 

séjour 
irrégulier  

1 Non 

79
Non Echec 723-15

(le JAP n'a pas été saisi)

X Oui Non Vol aggravé 
+ séjour 

irrégulier 

Vol aggravé 
+ séjour 

irrégulier 

1 Pas de demande. 

80 Oui Mandat de dépôt JLD X Non Non 
Violences 

volontaires 
sur PDAP 

Violences 
volontaires sur 

PDAP 
2

En DP du 02 décembre 2011 
jusqu'au 20 décembre 2012. 

Pas de demande 
d'aménagement de peine ; au 
jour de la visite, il est libérable 

le 26 juillet 2013. 

81 Mandat de dépôt JLD X Non Non Vol avec 
violence 

Vol avec 
violence 1

En DP de novembre 2012 au 08 
mars 2013. Il demande un 

aménagement de peine le 24 
avril 2013 ; il est libéré le 13 

juillet sans que l'aménagement 
ait pu être examiné. 
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Noms

Existence 
d'un suivi 
SPIP sur 

l'extérieur

Modalités d'entrée en prison

Durée effective de détention

Récidive Expertise 
obligatoire

Infraction
la plus grave

Infraction
d'entrée

en détention

Nbre de
condam-
nations

Existence d'un aménagement 
de peine< 3 mois > 3 mois 

< 6 mois
> 6 mois 

< 1 an
> 1 an
< 5 ans

82 Non Echec 723-15
(le JAP n'a pas été saisi) X Non Non ILS + séjour 

irrégulier 
ILS + séjour 

irégulier 3

Demande d'aménagement de 
peine le 04 février 2013. 

Rejetée le 11 juin 2013. Libéré 
le 23 juin 2013. 

83 Oui Echec 723-15 (rejet par le JAP) X Oui Non Vol aggravé Vol aggravé 1 Pas de demande 
d'aménagement de peine

84 Non Mandat de dépôt CI X Oui Non 

Pénétration 
non 

autorisée sur 
le territoire 

français 
après 

expulsion

Pénétration 
non autorisée 

sur le territoire 
français après 

expulsion
1 Pas de demande 

d'aménagement de peine

85 Non Mandat de dépôt CI X Oui Non

Usage de 
stupéfiants 

et 
dégradation 

Usage de 
stupéfiants et 
dégradation 

1

Pas de demande 
d'aménagement de peine

86 Oui Mandat de dépôt CI X Non Non ILS ILS 1 Demande d'aménagement de 
peine : rejetée le 20 juin.

87 Non Echec 723-15 (absent à la 
convocation du JAP) X Non Non Violence sur 

conjoint 
Soustraction 

d'enfant 3

Détenu écroué dans une autre 
maison d'arrêt. Demande suivie 

d'un désistement, avant son 
transfert à l'EPSNF (Hôpital de 

Fresnes)

88 Non Mandat de dépôt CI X Non Non 

Vol avec 
violence 

Vol avec 
violence 1

Détenu écroué dans une autre 
maison d'arrêt. Transféré à 

l'EPSNF le 30 avril 2013. Pas de 
demande. 

89 Non Mandat de dépôt CI X Non Non Violences 
aggravées 

Violences 
aggravées 1 Détenu écroué à l'EPNSF. Pas de 

demande. 
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Noms

Existence 
d'un suivi 
SPIP sur 

l'extérieur

Modalités d'entrée en prison

Durée effective de détention

Récidive Expertise 
obligatoire

Infraction
la plus grave

Infraction
d'entrée

en détention

Nbre de
condam-
nations

Existence d'un aménagement 
de peine< 3 mois > 3 mois 

< 6 mois
> 6 mois 

< 1 an
> 1 an
< 5 ans

90 Non Mandat de dépôt CI X Oui Non Vol aggravé Vol aggravé 2

Détenu écroué dans une autre 
maison d'arrêt. Transféré à 

l'EPSNF le 25 mars 2013. Pas de 
demande. 

91 Non Echec 723-15 (rejet par le JAP) X Non Non Evasion 

Conduite sans 
permis 2

Détenu écroué dans une autre 
maison d'arrêt. Transféré à 

l'EPSNF le 25 mars 2013. Pas de 
demande. 

92 Oui Echec 723-15 (rejet par le JAP) X Non Non Violence 
aggravée

Violence 
aggravée 1 Pas de demande. 

93 Non Echec 723-15 (le JAP n'a pas 
été saisi) X Non Non Vol aggravé Vol aggravé 1 Détenu à l'EPSNF. Pas de 

demande. 

94
Non Mandat de dépôt CI X Oui Non Vol aggravé 

et séjour 
irrégulier 

Vol aggravé et 
séjour 

irrégulier 

2 Pas de demande. 

95 Oui Exécution de peine classique , 
hors champ 723-15 X Oui Oui Violences 

aggravées 
Violences 
aggravées 5 Demande d'aménagement de 

peine suivie d'un désistement. 

96 Non Echec 723-15 (rejet par le JAP) X Non Non Recel Recel 1 Pas de demande. 

97 Non Mise à exécution   des jours-
amende X Non Non Violence 

aggravée
Violence 
aggravée 1 Pas de demande. 

98 Non Echec 723-15 (rejet par le JAP) X Oui Non Vol aggravé Vol aggravé 1 Pas de demande 

99 Non Echec 723-15 (rejet par le JAP) X Non Non 

Violence 
aggravée 

séjour 
irrégulier 

Violence 
aggravée 

séjour 
irrégulier 

1

Il a effectué une DP en 2008. Il 
est écroué pour le reliquat. Pas 
de demande d'aménagement 

de peine. 

100 Non Echec 723-15 (rejet par le JAP) X Non Non Vol avec 
violence 

Vol avec 
violence 1 Pas de demande. 

101 Non Echec 723-15 (le JAP n'a pas 
été saisi) X Oui Non Vol et séjour 

irrégulier 
Vol et séjour 

irrégulier 1 Pas de demande. 

25



Noms

Existence 
d'un suivi 
SPIP sur 

l'extérieur

Modalités d'entrée en prison

Durée effective de détention

Récidive Expertise 
obligatoire

Infraction
la plus grave

Infraction
d'entrée

en détention

Nbre de
condam-
nations

Existence d'un aménagement 
de peine< 3 mois > 3 mois 

< 6 mois
> 6 mois 

< 1 an
> 1 an
< 5 ans

102 Oui 
Echec 723-15 (absent à la 

convocation du JAP : courrier 
revenu avec la mention NPAI)

X Oui Non Vol Vol 1 Pas de demande. 

103 Oui Mandat de dépôt CI X Oui Non Vol aggravé Vol aggravé 1 Pas de demande. 

104 Non Echec 723-15 (le JAP n'a pas 
été saisi) X Oui Non 

Vol aggravé 
et séjour 
irrégulier 

Vol aggravé et 
séjour 

irrégulier 
1 Pas de demande. 

105 Oui Mandat de dépôt CI X Oui Non Vol Vol 1 Pas de demande. 

106 Non Mandat de dépôt CI X Oui Non Recel de vol 

 soustraction à 
l'exécution 

d'une mesure 
de reconduite à 

la frontière 

2 Pas de demande.

107 Non Echec 723-15 (le JAP n'a pas 
été saisi) X Non Non ILS et séjour 

irrégulier 
ILS et séjour 

irrégulier 1 Pas de demande. 

108 Oui Mandat de dépôt JLD X Non Non ILS ILS 1 Pas de demande. 

109 Oui Mandat de dépôt CI X Non Non Violence 
aggravée

Violence 
aggravée 2 Pas de demande. 

110 Non Echec 723-15 (absent à la 
convocation du JAP ) X Non Non ILS ILS 1 Pas de demande. 

111 Non Echec 723-15 (le JAP n'a pas 
été saisi) X Non Non 

Vol aggravé 
et séjour 

irrégulier  

Vol aggravé et 
séjour 

irrégulier 
1 Pas de demande. 

112 Non Echec 723-15 (rejet par le JAP) X Oui Non Vol aggravé Vol 2 Pas de demande. 

113 Non Mandat de dépôt CI X Oui Non Vol aggravé  
Violence sur 

PDAP et séjour 
irrégulier 

2

Pas de demande 

114 Oui Mandat de dépôt CI X Oui Non Vol aggravé Vol aggravé 4 Pas de demande. 
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Noms

Existence 
d'un suivi 
SPIP sur 

l'extérieur

Modalités d'entrée en prison

Durée effective de détention

Récidive Expertise 
obligatoire

Infraction
la plus grave

Infraction
d'entrée

en détention

Nbre de
condam-
nations

Existence d'un aménagement 
de peine< 3 mois > 3 mois 

< 6 mois
> 6 mois 

< 1 an
> 1 an
< 5 ans

115 Oui 
Ecroué dans le cadre de 

l'exécution d'un PSE  : 
incarcéré à la suite d'un MD CI 

X Non Non Vol aggravé Vol aggravé 2

Nouvelle demande 
d'aménagement de peine après 

le retrait du PSE, suivie d'un 
désistement. 

116 Oui Mandat de dépôt CI X Oui Non ILS ILS 1 Demande suivie d'un 
désistement. 

117 Non Echec 723-15 (rejet par le JAP) X Oui Non Escroquerie Escroquerie 1 Pas de demande. 

118 Oui Mandat de dépôt CI X Oui Non Vol aggravé Vol aggravé 1 Pas de demande. 

119 Oui Mandat de dépôt CI X Non Non Violence Violence 1 Demande suivie d'un 
désistement. 

120 Non Echec 723-15 (absent à la 
convocation du JAP) X Non Non Vol Usage de 

stupéfiants 4 Pas de demande. 

121 Non Mandat de dépôt CI X Non Oui 

Agression 
sexuelle et 

séjour 
irrégulier 

Agression 
sexuelle et 

séjour 
irrégulier 

2 Pas de demande. 

122 Non Ecroué dans le cadre de 
l'exécution d'une semi-liberté X Oui Non Violence 

aggravée Vol aggravé 7

Sa semi-liberté a été étendue à 
d'autres peines, avant d'être 

retirée le 12 juin 2012 en raison 
de la commission de nouvelles 

infractions. A la suite du retrait, 
nouvelle demande, rejetée le 

31 janvier 2013. 

123 Oui Mandat de dépôt CI X Oui Non Violence 
aggravée 

Violence 
aggravée 1 Pas de demande.  

124 Oui Echec 723-15 (le JAP n'a pas 
été saisi) X Non Non Vol vol 1 Pas de demande

125 Oui 

Echec 723-15 (le JAP n'a pas 
été saisi de l'extrait de 

jugement, l'intéressé étant 
soupçonné d'une nouvelle 

infraction)

X Non Non 
Conduite 

sous 
stupéfiants 

Conduite sous 
stupéfiants 1 Pas de demande
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Noms

Existence 
d'un suivi 
SPIP sur 

l'extérieur

Modalités d'entrée en prison

Durée effective de détention

Récidive Expertise 
obligatoire

Infraction
la plus grave

Infraction
d'entrée

en détention

Nbre de
condam-
nations

Existence d'un aménagement 
de peine< 3 mois > 3 mois 

< 6 mois
> 6 mois 

< 1 an
> 1 an
< 5 ans

126 Oui Mise à exécution de jours-
amende X Non Non Violence 

aggravée
Violence 
aggravée 1 Pas de demande 

127 Non Mandat de dépôt CI X Oui Non Violence sur 
PDAP 

Violence sur 
PDAP 1 Pas de demande

128 Non Echec 723-15 (le JAP n'a pas 
été saisi) X Non Non ILS  et séjour 

irrégulier recel 2 Pas de demande. 

129 Non Echec 723-15 (rejet par le JAP) X Non Non ILS ILS 2 Pas de demande. 

130 Oui Mandat de dépôt JLD X Oui Non ILS ILS 1

Il a été en détention provisoire 
du 21 juin 2012 au 17 mai 2013. 

Pas de demande 
d'aménagement de peine. 

131 Oui

Ecroué dans le cadre de 
l'exécution d'une mesure de 

semi-liberté. Incarcéré en 
raison du retrait de la 

mesure. 

X Non Non CEA 

Usage de 
stupéfiants et 

menace de 
mort réitérée

3
La semi-liberté a été retirée le 

17 janvier 2013. Il n'a pas 
redéposé de nouvelle demande
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Annexe 2 : Entretiens  15   avec les détenus :   

Les détenus ont été entendus à l'aide d'un questionnaire. Les questions posées ont été les suivantes :
– Avez-vous demandé à rencontrer un conseiller pénitentiaire d'insertion et de probation pour préparer votre sortie ? Si oui, cet entretien a t-il eu 

lieu ?
– Avez-vous bénéficié de permissions de sortir ? Si oui, combien et quel en était l'objet (famille, employeur, etc.) ? Si non, pourquoi ? 
– Avez-vous présenté une demande d'aménagement de peine ? Si oui, pourquoi n'a t-elle pas abouti ? Si non, pourquoi n'avez vous pas déposé de 

demande d'aménagement de peine ? 
– A votre libération, avez-vous une solution d'hébergement ? Si oui, laquelle ? Si non, comment allez-vous faire ? 
– A votre libération serez-vous suivi par le SPIP à l'extérieur ? Serez-vous accompagné par une autre structure ?
– A votre libération, quels sont vos projets d'insertion ? 
– De votre point de vue, de quoi avez-vous le plus besoin à votre sortie ? 

Sur les 77 entretiens réalisés, trois n'ont pu être exploités. 

1 : Il n'a pas demandé à rencontrer de CPIP mais il en a vu un. Il a pu rencontrer ainsi la conseillère de la mission locale de Paris16. Il n'a pas demandé 
de permission, compte tenu de sa fin de peine proche. Pour la même raison, il n'a pas fait de demande d'aménagement de peine.  A sa libération, il ira 
dans sa famille. Il ne sera pas suivi par le SPIP sur l'extérieur mais par la Mission Locale de secteur ainsi que par une association de quartier et par 
Pôle-Emploi. Son projet est de rechercher du travail dans le secteur du bâtiment. Ce dont il a le plus besoin, c'est d'un suivi par la mission locale et par  
Pôle-Emploi. 
 
2 :  Il a demandé à rencontrer un CPIP et un entretien a eu lieu, pour qu'il bénéficie de nuités à sa sortie de prison. Il n'a pas fait de demande de 
permission de sortir parce qu'il est sans-domicile-fixe. Il n'est pas demandeur d'un aménagement de peine. A sa libération, il dit que sa CPIP lui a 
réservé 6 nuitées d'hôtel. Il ne sait pas s'il sera suivi dehors par le SPIP mais il a un tuteur et une assistante sociale à l'hôpital Sainte Anne. Il n'a pas de 
projet. Il a besoin d'un hébergement et d'un peu d'argent. 

3 : Il a demandé à rencontrer un CPIP et doit la voir pour la deuxième fois la semaine prochaine. Il n'a pas fait de demande de permission de sortir : la  
procédure est trop longue et la fin de peine est proche. Il n'a pas présenté de demande d'aménagement de peine car il est sans-domicile-fixe et il ne 
voulait pas de semi-liberté. Il dit aussi que de toutes façons la procédure est trop longue. Il n' a pas de solution d'hébergement. 

15 Les numéros correspondent à ceux portés sur le tableau. 
16 Les orientations vers les conseillers pôle emploi et missions locales se font systématiquement sur signalement des CPIP. Les conseillers P.E. et M.L. ne rencontrent pas les PPSMJ 
sans signalement fait ou confirmé par le CPIP et sans informations précises indiquées sur une fiche. Cette procédure est destinée à orienter de façon plus adaptée les PPSMJ vers les 
partenaires extérieurs. 
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Sa conseillère pénitentiaire d'insertion et de probation lui cherche une aide dehors : il a rendez-vous avec l'association Safran à laquelle il a écrit un 
courrier. Il ne sait pas s'il sera suivi à l'extérieur par le SPIP et dispose d'une domiciliation postale auprès de MRS 75. Il a pour projet de travailler en 
intérim dans le secteur de la sécurité. Ce dont il a le plus besoin à la sortie, c'est d'un hébergement et d'un travail – parce qu'il travaillait avant d'être 
incarcéré.  

4 : Il a demandé à rencontrer un CPIP. Il n'a pas fait de demande de permission de sortir ou d'aménagement de peine, en raison de sa fin de peine trop 
proche. A sa sortie, il ira chez ses parents. Il n'a pas de suivi dehors, avec le SPIP et il explique qu'il est inscrit à Pôle Emploi et qu'il perçoit le RSA. Il  
a pour projet de travailler dans la restauration, avec son frère, dans le restaurant d'un ami. Ce dont il a le plus besoin, c'est d'un travail et d'un logement. 

5 : Il n'a pas demandé à rencontrer de CPIP. Il dit qu'il a fait une demande de permission de sortir mais il explique qu'elle a été refusée. Il ne sait pas 
pourquoi. Il n'a pas fait de demande d'aménagement de peine et il ne peut pas expliquer pourquoi. A sa libération, il sera hébergé par sa soeur. Il pense 
qu'une mesure de suivi l'attend à l'extérieur. Son projet est de travailler dans le bâtiment, avec son beau-frère. Ce dont il a le plus besoin, c'est d'un 
travail, d'un logement et de sa soeur.  

6 : (Il est étranger et ne maîtrise pas le français).  Il a demandé à rencontrer un CPIP et l'entretien a eu lieu. Il n'a pas demandé à bénéficier de 
permission de sortir et d'aménagement de peine : il dit que les démarches ne lui ont pas été expliquées. Il n'a pas de solution d'hébergement à la sortie et 
compte appeler le 115. Il dit qu'il ne sera pas suivi par le SPIP ou par une autre structure à l'extérieur. Son projet est de reprendre son travail de peintre 
non déclaré. Ce dont il a le plus besoin, c'est de travailler et de trouver un logement. 

7 : Il n'a pas demandé à rencontrer de CPIP mais un entretien a eu lieu. Il a passé la quasi totalité de son temps d'incarcération en détention provisoire 
et il n'a pas pu faire de demande de permission de sortir ou d'aménagement de peine. Il n'a pas de suivi sur l'extérieur.  Il compte sur sa famille pour 
l'aider et pour lui trouver du travail. Ce dont il a le plus besoin, c'est de sa famille. 

8 :  Il a demandé à rencontrer un CPIP et l'a vu à quatre reprises. Il dit qu'avec sa CPIP il essaye de trouver du travail. Il est en prison à cause de 
problèmes familiaux et il n'a pas fait de demande de permission pour aller voir ses enfants, afin de prendre un peu de distance. Il dit que de toute façon 
sa fin de peine est trop proche. Il n'a pas fait de demande d'aménagement de peine car il a voulu exécuter les six mois de prison pour réfléchir. A sa 
libération, il sera hébergé par sa belle-soeur en attendant de trouver un hébergement autonome. Il dit qu'il sera suivi dehors, mais il ne connaît pas ses 
obligations. Il sera également suivi par le Pôle-Emploi, par la CAF et un CCAS. Il a pour projet de trouver un travail en qualité de mécanicien. Ce dont 
il a le plus besoin, c'est d'un logement autonome.

9 : Il a vu à plusieurs reprises son CPIP. Il explique qu'il a obtenu des permissions de sortir, avant d'être admis en semi-liberté. La mesure lui a été 
retirée. Il dit que la semi-liberté a commencé à Fresnes et il explique que là-bas, ça s'est bien passé. Mais il a été transféré au CSL de Villejuif et il dit 
qu'il y a trop de monde, que les horaires d'entrée et de sortie varient trop selon les détenus et qu'il avait du mal à dormir. 
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Depuis son retour en prison, il n'a pas fait de demande de permission. Il ne veut plus refaire de demande d'aménagement. Il dit qu'il veut repartir chez 
sa mère mais qu'il a une interdiction d'y aller, dans le cadre d'un contrôle judiciaire en cours. A sa libération, il va habiter chez ses soeurs. Il a pour 
projet de monter une salle de jeux en Algérie. Ce dont il a le plus besoin, c'est de sa mère.

10 : (français non maîtrisé). Il n'a pas demandé à rencontrer un cpip. Il n'a pas fait de demande de permission de sortir car il ne sait pas ce que c'est. 
Compte tenu du peu de temps qu'il lui reste à faire, il dit qu'il n'en fera pas. Il n'a pas déposé de demande d'aménagement de peine : il dit ne pas savoir  
ce que c'est. Il n'a pas de solution d'hébergement à sa libération : il est sans-domicile-fixe. Il explique qu'il va aller chez un ami et évoque une demande 
pour être accueilli en foyer. Il ignore s'il sera suivi sur l'extérieur par le SPIP. Il ne sera pas accompagné par une autre structure. Il veut un travail et un 
toit pour dormir : mais ce dont il a le plus besoin, c'est de voir ses enfants. 

11 : Il a demandé à rencontrer un CPIP et l'a vu deux fois. Il n'a pas demandé de permission de sortir ni d'aménagement car sa peine est « finie » : il 
pense que c'est un sursis qui est tombé. Il a peur de ne pas sortir. A sa libération, il ira habiter chez lui, dans l'appartement de ses parents qui sont 
décédés. Il pense qu'il va être suivi dehors par le SPIP et qu'on va l'aider pour les soins : un médecin lui a dit qu'il n'était pas responsable. Il ne s'est pas  
exprimé sur ses projets et sur ses besoins à la sortie. 

12 : Il a demandé à rencontrer un CPIP et il a eu trois entretiens. Il a demandé une permission de sortir pour pouvoir rencontrer les responsables d'un 
centre d'hébergement et de réinsertion sociale. Le rendez-vous est fixé au 11 juillet 2013 mais sa fin de peine est le 15 juillet 2013 : il dit qu'il n'a pas  
été possible d'obtenir un rendez-vous plus tôt. Les responsables de l'association sont venus le voir il y a un mois en prison, et maintenant il doit les 
rencontrer dans leurs locaux. Il n'a pas fait de demande d'aménagement de peine : il explique que le rendez-vous avec le CHRS n'interviendra que 
quelques jours avant la fin de sa peine. A sa libération, sa solution pour l'hébergement c'est le CHRS. Il dit que s'il rejoint son ancien domicile, il risque 
de retomber dans la drogue. Il ne sera pas suivi par le SPIP. Son projet d'insertion, c'est de travailler à l'entretien des espaces verts. Ce dont il a le plus 
besoin, c'est de travailler et de remplir ses journées.  

13 : Il a demandé à rencontrer un CPIP. Il a vu sa CPIP à plusieurs reprises, non pas pour préparer sa sortie mais pour régler quelques problèmes. En 
détention, il a rencontré une conseillère du Pôle Emploi. Il a eu une permission de sortir pour se rendre dans un CHRS mais le résultat n'a pas été 
positif. Il n'a pas déposé de demande d'aménagement de peine : il dit que sa peine est trop courte. A sa sortie, il a cinq nuits qui sont prévues dans un 
hôtel et doit rencontrer le SRAIOSP. Les 03 et 17 juillet 2013, à Paris, il y a des réunions pour les sortants de prison. Son projet est d'obtenir son permis 
cariste. Ce dont il a le plus besoin, c'est d'un logement et d'un travail. 

14 : (langue française mal maîtrisée). Il n'a fait aucune demande pour rencontrer le CPIP. Il n'a pas fait de demande de permission de sortir. Il n'a pas 
présenté de demande d'aménagement de peine car il n'a pas de papiers en France et il attend que sa peine se termine. Il dit que la peine qu'il exécute 
actuellement est ancienne. A sa libération, il ira vivre chez son frère, à Paris. Il ne pense pas qu'il sera suivi par le SPIP à l'extérieur, ni par une autre 
structure. Son projet c'est de travailler : ça fait trois ans qu'il ne travaille plus. Il veut du travail. 
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Il a un frère qui a des papiers, une femme et trois enfants. 

15 : Il a demandé à rencontrer un CPIP et un entretien a eu lieu. Il été écroué à Fleury. Il a demandé à intégrer le Centre pour Peines Aménagées(CPA) 
et sa candidature a été acceptée. Au CPA, il a eu un placement à l'extérieur mais la mesure a été retirée : il explique qu'il  est entré en prison en 2011 et 
que l'aménagement de peine est venu trop tard, fin mars 2013. Depuis le retrait de son placement à l'extérieur, il n'a pas fait de demande de permission 
de sortir. Il a fait une demande de surveillance électronique de fin de peine mais on lui a dit que ça serait compliqué car il a déjà eu un placement à  
l'extérieur. A sa libération, il sera hébergé par sa compagne. Il sera suivi par le SPIP, dans le cadre d'un sursis avec mise à l'épreuve. Il a  pour projet de 
travailler dans le domaine de la maintenance en électronique. Ce dont il a le plus besoin, c'est de ressources pour vivre. 

16 :  Il a demandé à rencontrer un CPIP et a préparé une demande d'aménagement de peine. Il a bénéficié de deux permissions, pour des raisons 
familiales et professionnelles. Il s'est désisté de sa demande d'aménagement de peine, car elle était fondée sur une intégration dans une formation qui 
débutera qu'en septembre : à cette date il sera sorti de prison. Il explique que lorsqu'il est entré en prison, il avait une courte peine de 6 mois et qu'il n'a 
pas alors fait de demande d'aménagement. Et puis deux autres peines de 6 mois chacune sont tombées et il a fait sa demande, mais sur le tard, en 
décembre 2012. Il n'a pas pu trouver une formation à temps. A sa libération, il sera hébergé par ses parents. Il ne sera pas suivi par le SPIP. Il sera  suivi 
par la Mission Locale. Son projet, c'est une formation, qu'il a identifiée. Ce dont il a le plus besoin, c'est d'un travail ou d'une formation.  

17 : Il a demandé à rencontrer un CPIP il y a trois semaines, il ne l'a pas encore vu. Il n'a pas bénéficié de permission de sortir et n'a pas présenté de 
demande d'aménagement de peine : il dit qu'il ne peut rien faire pour sa sortie. A sa libération, il va aller chez sa copine, après avoir récupéré à Paris 
son chien avec qui il vivait dans la rue et qu'il a dû laisser à un collègue. Il ignore s'il sera suivi par le SPIP à l'extérieur : il pense qu'il a une peine de 
sursis qui l'attend dehors et qui a peut-être été révoquée. Son projet est de recommencer à travailler en qualité de déménageur ou de chauffeur poids-
lourd. Ce dont il a le plus besoin, c'est d'argent – notamment pour payer l'homme qui a gardé son chien. 

18 :  Il a longtemps été en détention provisoire, jusqu'en avril 2013. Il a eu une Surveillance Electronique de Fin de Peine (SEFIP) à compter du 24 mai  
2013 mais elle lui a été retirée. Dehors, il dit qu'il a un contrôle judiciaire. Il veut travailler à sa sortie de prison mais il veut aussi prendre des vacances. 
Il dit qu'il a besoin de soutien pour trouver du travail. Il a peur de ne pas pouvoir en trouver, à cause des deux ans passés en prison qu'il ne va pas 
pouvoir justifier dans son CV. 

19 : Il a rencontré à deux reprises un CPIP. Il n'a demandé ni permission de sortir ni aménagement de peine car la peine est trop courte. Il a été orienté 
en revanche vers l'assistante sociale de sa commune. Il est sans-domicile-fixe. Il n'a pas de solution d'hébergement et n'a même pas ses papiers. Il dort 
dans la rue. Il connaît un centre à Gagny, où il allait pour manger, le midi. Il ne sait pas  s'il sera suivi sur l'extérieur, il ne sait pas s'il y a d'autres peines  
: il verra au fur et à mesure. Il voudrait faire une formation en jardinage. Ce dont il a besoin c'est, très vite, d'une stabilisation – et d'un agrément pour 
les papiers qu'il a perdus. 
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20 : Il a demandé à rencontrer un CPIP et il l'a vu. Il n'a pas demandé de permission de sortir. Il dit qu'il a demandé à préparer sa sortie pour repartir  
dans son pays : il a déposé une demande de libération conditionnelle mais la date d'audience est fixée près de la fin de sa peine. 
A sa libération il retournera dans son pays pour y travailler en tant que peintre. 

22 : Il a demandé à rencontrer un CPIP pour préparer sa sortie et un entretien a eu lieu. Il explique qu'il ne connaît pas l'existence des permissions de 
sortir. Il n'a pas fait de demande d'aménagement de peine, ignorant la procédure. A sa libération, il sera hébergé par des amis. Il ne sera pas suivi dehors 
par le SPIP, ni par une autre structure. Son projet est de trouver du travail en sa qualité de travailleur handicapé. Ce dont il a le plus besoin, c'est de 
retrouver un atelier protégé. 

23 : Il a demandé à rencontrer un CPIP et l'entretien a eu lieu. Il a fait une demande de permission de sortir et celle-ci est en cours. Il n'a pas fait de 
demande d'aménagement car la peine est trop courte. A sa libération, il retournera dans l'appartement dont il est locataire et pour lequel sa mère 
continue de payer le loyer. Il sera suivi par le SPIP à l'extérieur, ainsi que par l'association Corde Raide, pour ses problèmes de stupéfiants : il indique 
avoir obtenu le rendez-vous grâce à sa CPIP. Il a pour projet de se réinscrire à Pôle Emploi pour retrouver rapidement un emploi : il précise qu'avant 
son incarcération, il travaillait sous contrat à durée déterminée régulièrement reconduit. Ce dont il a le plus besoin à sa sortie, est de bénéficier de 
l'allocation chômage en attendant de trouver un travail de négociateur immobilier. Avant son incarcération, il devait intégrer une formation dans ce 
secteur.  

24 : Il dit avoir demandé un entretien avec son CPIP pour préparer sa sortie. En raison de la courte durée de sa peine, il n'a pas demandé de permission 
de sortir. Il a fait une demande de semi-liberté mais il n'a pas de réponse et il n'a pas de date d'audience. Il n'a pas de solution d'hébergement dehors : 
son CPIP lui a dit qu'il bénéficierait de quelques nuitées d'hôtel. Il ne sait pas s'il a un sursis avec mise à l'épreuve à l'extérieur. Il a pour projet de 
s'inscrire à Pôle Emploi pour bénéficier d'une formation puis d'un emploi. Ce dont il a le plus besoin, c'est d'un hébergement et d'un travail. 

25 : Il connait son CPIP et a eu une dizaine d'entretiens sur l'année. Il n'a pas fait de demande de permission de sortir, n'ayant pas d'hébergement à 
l'extérieur. Il a fait une demande de placement à l'extérieur et avait pour projet d'intégrer un CHRS. Mais sa demande d'intégration n'a pas été acceptée 
et il ne veut pas contacter d'autre structure. A sa libération, il dit qu'il pourra être hébergé à la Mie de Pain. Il a un sursis avec mise à l'épreuve à 
l'extérieur qui l'attend et on va lui remettre à sa sortie une convocation pour se présenter devant le SPIP. Il lui faut du travail, un hébergement. Il dit 
qu'il a des problèmes d'alcool et de stupéfiants. 

26 : Il connait le nom de sa CPIP et l'a rencontrée à plusieurs reprises. Il a demandé une permission, pour refaire sa carte nationale d'identité et pour le  
maintien des liens familiaux. Il dit que ça lui a été refusé en raison de l'avis défavorable de sa CPIP – qu'il avait refusé de rencontrer une fois, préférant 
aller en promenade. Il a demandé un placement sous surveillance électronique ou une semi-liberté mais son projet professionnel est tombé à l'eau. Il a 
une solution d'hébergement dehors, chez ses parents. Il dit qu'un sursis avec mise à l'épreuve l'attend. Sa priorité, c'est le travail. Il veut faire une 
formation dans le domaine de la plomberie. 
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27 : Il a demandé à rencontrer un CPIP pour préparer une permission de sortir. Il dit qu'elle n'y était pas favorable : il était en semi-liberté quand il a 
commis une nouvelle infraction – c'est pour cette raison qu'il se retrouve en prison ; et c'est sa troisième incarcération. Il dit ne pas avoir fait de 
nouvelle demande d'aménagement de peine car sa CPIP y aurait également été défavorable. Il dit qu'il comprend qu'on ne lui fasse pas confiance. 
A sa libération, il retournera vivre avec sa femme et ses enfants chez le père de son épouse. Il sera suivi par le SPIP dehors. Son projet est de retrouver 
un emploi en qualité de peintre en bâtiment. Ce dont il a le plus besoin, c'est d'un travail. 

29 : Il a demandé à rencontrer un CPIP. Il explique qu'il a de bons rapports avec sa CPIP. Il a eu deux permissions de sortir pour maintien des liens 
familiaux. Il a déposé une demande de libération conditionnelle parentale dès que sa condamnation a été prononcée (il a été en détention provisoire la 
majeure partie du temps) mais maintenant les délais sont trop courts pour que sa demande puisse être examinée à temps. A sa libération, il rejoindra son 
épouse et leurs quatre enfants. Il sait que dehors il a un sursis avec mise à l'épreuve. Son projet est de travailler en qualité de photographe-cameraman.  
Ce dont il a le plus besoin, c'est d'un travail. 

30  :  Il  n'a  pas  fait  de  demande  de  permission  de  sortir.  Il  a  un  problème  d'hébergement.  Il  est  suivi  sur  l'extérieur  par  le  SPIP.  Il  dit  qu'un 
accompagnement par une association serait utile. Il est suivi par le Pôle-Emploi, dehors, et il voudrait travailler comme tourneur fraiseur. Ce dont il a le 
plus besoin, c'est d'un travail et d'un logement. 

31 : Il a demandé à rencontrer un CPIP et trois ou quatre entretiens ont déjà eu lieu. Il n'a fait aucune demande de permission ou d'aménagement de 
peine : il dit qu'il n'écrit pas le français pour pouvoir faire les démarches. A sa libération, il pourra être hébergé par des amis. Il ne sera pas suivi par le 
SPIP. Il a une domiciliation postale, par une association dont il ne se rappelle pas le nom. Il explique qu'il avait de gros problèmes avec l'alcool, avant. 
A sa sortie de prison, il a pour projet de partir pour faire les vendanges. Ce dont il a le plus besoin, c'est d'un travail. 

32 : Il a demandé à rencontrer un CPIP et deux entretiens ont déjà eu lieu. Il était en détention provisoire jusqu'au mois d'avril et maintenant sa fin de 
peine  est  proche  :  il  explique  qu'on  lui  a  fait  comprendre  qu'une  permission  serait  inutile.  Pour  la  même  raison,  il  n'a  pas  fait  de  demande 
d'aménagement de peine. A sa libération, il sera hébergé par des membres de sa famille. Il pense qu'il a un sursis avec mise à l'épreuve qui l'attend à 
l'extérieur. Il est en séjour irrégulier. Sa priorité, pour la sortie, c'est de retrouver l'autorité parentale sur son fils et de faire des démarches pour refaire 
sa carte de résident et travailler de nouveau. 

33 : Il a demandé à rencontrer un CPIP à plsuieurs reprises mais il n'a pas de réponse. Il ne pense pas avoir droit à des permissions de sortir car il est en 
situation irrégulière. Il ne pense pas avoir d'interdiction du territoire français ou d'arrêté d'expulsion. Il est sans papiers et il ne pense pas qu'il soit 
possible, dans ce cas, de faire une demande d'aménagement de peine. A sa libération, il pense pouvoir être hébergé quelques jours par sa famille. Il n'a 
pas de suivi par le SPIP. Il n'a pas de projet en l'état. Ce dont il a le plus besoin c'est d'obtenir des papiers pour pouvoir travailler. 

34



34 : Il a demandé à voir un CPIP mais il ne l'a pas encore vu. Il n'a fait aucune demande de permission de sortir ou d'aménagement de peine car, dit-il, 
sa peine est trop courte. A sa libération, il ira dans sa famille. Il sait qu'il est suivi par le SPIP dehors. Son projet est de travailler dans des commerces 
tenus par des oncles. Il ne sait pas trop ce dont il a le plus besoin, à sa sortie.

35 : Il a demandé à rencontrer un CPIP – qu'il a vu deux fois. Il n'a pas fait de demande de permission de sortir : il dit qu'il ne savait pas qu'il pouvait 
en demander. Il n'a pas fait de demande d'aménagement de peine car sa peine est trop courte. A sa libération, il ira à Paris, chez son amie. Il ne sera pas 
suivi par le SPIP à l'extérieur mais il sera aidé par la Croix Rouge, le Secours Catholique et le service social de secteur, pour l'aide alimentaire, la  
régularisation de sa situation administrative et pour des cours de français. Il n'a pas de projet et il devra travailler au noir. Ce dont il a le plus besoin, ce 
sont des papiers, pour pouvoir travailler. 

36 : Il a demandé à rencontrer un CPIP – qu'il a vu deux fois. Il n'a pas fait de demande de permission de sortir ou d'aménagement de peine car sa peine  
est trop courte. A sa libération, il retournera dans son logement dont il est locataire. Il ne sera pas suivi par le SPIP sur l'extérieur et va être orienté par 
le SMPR vers un centre de soins pour ses problèmes d'alcool et de stupéfiants. Il a pour projet de reprendre son travail dans le bâtiment. Il dit que ce 
dont il aurait le plus besoin, c'est d'un suivi en sursis avec mise à l'épreuve, d'un contrôle du SPIP et d'un suivi médical pour ses problèmes d'addiction. 

37 : Il a demandé à rencontrer son CPIP et l'a vu trois fois. Il n'a pas fait de demande de permission ni d'aménagement car la peine est trop courte et la 
procédure est trop longue. A sa libération, il ira dans la famille. Il ne sera pas suivi par le SPIP à l'extérieur mais par une association pour régulariser sa 
situation administrative. Il voudrait des papiers pour pouvoir travailler. 

38 : Il dit qu'il n'a pas demandé à rencontrer un CPIP. Mais un entretien a quand même eu lieu. Il n'a pas fait de demande de permission de sortir ou  
d'aménagement de peine car la peine est trop courte. Il n'a pas de solution d'hébergement et il va voir avec des amis. Il dit qu'il sera suivi par le SPIP à  
l'extérieur et également par Médecins du Monde. Il n'a pas de projet. Ce dont il a le plus besoin, c'est d'un logement et travail. 

39 : Il a demandé à rencontrer un cpip et il l'a vu une fois. Il a fait une demande de permission de sortir mais il n'a pas de réponse. Il n'a pas fait de 
demande d'aménagement de peine car il sait que sa peine est trop courte. A sa libération, il retournera dans le logement dont il est locataire. Il ne sera 
pas suivi par le SPIP à l'extérieur, ni par une autre structure. Son projet professionnel est de travailler dans la musique. Ce dont il a le plus besoin à la 
sortie est d'un accompagnement pour obtenir sa CMU et résoudre ses difficultés financières. 

40 : Il a demandé à rencontrer son CPIP très vite et il a déjà bénéficié de deux permissions de sortir, pour préparer sa sortie. Il dit qu'il n'a pas fait de 
demande d'aménagement de peine car lors de sa précédente incarcération il avait bénéficié d'une libération conditionnelle avec une prolongation des 
mesures d'assistance et de contrôle d'une durée d'une année : il dit que ce suivi a été trop long et trop contraignant – et qu'il a été découragé. A 
l'extérieur, il aurait un hébergement par l'intermédiaire de l'association Safran. Il ne sera pas suivi par le SPIP. Il est en contact avec le Pôle Emploi et il  
veut faire une formation de chauffeur poids-lourd. Ce dont il a le plus besoin, c'est d'un soutien familial et d'un travail. 
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42 : Il a vu son CPIP mais il n'a pas demandé de permission ou d'aménagement de peine. Il dit qu'il ne sait pas comment faire. Il a un copain, dehors, 
qui peut l'héberger et l'aider à trouver du travail. Il ne sait pas s'il doit être suivi à l'extérieur. Son projet, c'est de trouver du travail pour, ensuite, 
rejoindre sa famille qui vit en Italie. 

43 : Il a demandé à rencontrer son CPIP et a pu avoir un entretien. Il n'a pas demandé de permission de sortir et on ne lui en a pas proposé : il dit qu'il 
ne sait pas comment ça marche. C'est la même chose pour l'aménagement de peine. A sa libération, il rejoindra sa femme et son enfant qui sont dans un 
foyer d'accueil. Il ne sera pas suivi à l'extérieur par le SPIP mais bénéficiera d'un accompagnement par l'assistante sociale de secteur dont il indique le 
nom. Son projet est de prendre l'air et de voir son enfant. Il précise qu'il ne peut pas travailler car il est handicapé à 80 %. Il dit qu'il monte un dossier  
pour la Cotorep. Ce dont il a le plus besoin, c'est de retrouver sa femme. 

44 :  Il a demandé à rencontrer un CPIP – qu'il a vu à plusieurs reprises. Il a bénéficié d'une permission de sortir pour préparer sa sortie et pour le 
maintien de ses liens familiaux. Il a fait une demande pour bénéficier d'une Surveillance Electronique de Fin de Peine (SEFIP) : il attend le résultat. A 
sa libération, il ira chez sa mère. Il dit qu'il a un sursis avec mise à l'épreuve à l'extérieur. Dehors, il sera suivi par le Centre Communal d'Action Sociale 
(CCAS) : avec leur aide, il a pour projet de travailler sur les marchés. Il explique que ce projet était bien avancé quand il a été incarcéré, pour une 
affaire datant de 2009. Il dit qu'il a mal vécu cette incarcération car il s'agissait d'une condamnation ancienne. 

46 : Il dit qu'il a appris le français en prison. Il a vu le CPIP mais il ne savait pas qu'il pouvait demander une permission de sortir. Il ne connait pas les 
aménagements de peine. A l'extérieur, il sera hébergé par des amis. Il pense qu'il n'a pas de suivi par le SPIP, ni par aucune autre structure. Il veut se 
faire soigner car il a une grave maladie et il veut trouver du travail : c'est ce dont il a le plus besoin, avec les médicaments. 

48 : Il dit qu'il a demandé à rencontrer son CPIP. Il dit qu'il a demandé une permission de sortir directement au juge de l'application des peines, par 
courrier. Il n'a pas de réponse. Il explique qu'il n'a pas demandé d'aménagement de peine : il a du mal à écrire, il fait partie des gens du voyage. Il ne 
veut pas qu'un autre détenu écrive sa demande car les autres, ça ne les regarde pas. Il n'a pas d'hébergement dehors, il compte sur le 115. Il n'a pas de 
suivi dehors avec le SPIP mais il dit qu'il aimerait bien être accompagné par une structure. Il lui faudrait du travail à sa sortie : il est peintre en 
bâtiment. Il dit qu'il lui faut aussi un logement. 

49 : Il a demandé à rencontrer un CPIP et l'a déjà vu. Il a demandé et obtenu une permission de sortir, pour rencontrer la mission locale. Il a demandé 
une SEFIP, mais il n'a pas de réponse. Il ne sait pas où en est la procédure. A sa libération, il ira chez ses parents. Il dit qu'il a un sursis avec mise à 
l'épreuve dehors et qu'il sera suivi par le Pôle Emploi et la Mission locale. Il veut travailler dans le bâtiment et passer son permis. 

50 : Il a demandé à rencontrer un CPIP et un entretien a eu lieu. Il a bénéficié de trois permissions de sortir, dont deux pour le maintien des liens 
familiaux et l'une pour la préparation à la sortie. Il a fait une demande de SEFIP mais elle n'a pas été acceptée. Il veut reprendre son travail dans le 
bâtiment et envisage une formation.
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A sa libération, il va rejoindre sa femme, ses enfants et ses petits-enfants : il dit qu'il fait partie de la communauté des gens du voyage sédentarisés. Il 
sera suivi par le SPIP. Son projet, c'est de reprendre son travail dans le bâtiment et de faire une formation dans le  domaine de la photovoltaïque. Ce 
dont il a le plus besoin, c'est du soutien de sa famille. 

51 : Il n'a pas fait de demande pour rencontrer un CPIP, c'est le CPIP qui est allé vers lui. Il dit qu'avant d'arriver à Fresnes il bénéficiait d'un placement  
sous surveillance électronique. Il travaillait mais il a été condamné à nouveau et a été incarcéré. Il n'a pas fait de nouvelle demande d'aménagement de 
peine. A sa libération, il sera hébergé par ses parents. Il ne sait pas s'il a un suivi par le SPIP à l'extérieur. Il dit qu'il est suivi dehors par la Mission 
locale et qu'il veut retrouver son travail. C'est ce dont il a le plus besoin à sa sortie – ainsi que de profiter de ses enfants. 

52 : C'est le CPIP qui est venu le voir. Il n'a pas demandé de permission de sortir car il ne voulait pas solliciter la mère de sa fille. Il n'a pas voulu 
demander d'aménagement de peine : il dit qu'il ne voulait pas déranger et qu'il y a trop de travail pour les CPIP et les JAP. Il dit que les aménagements, 
c'est pour les longues peines. A sa sortie, il ira chez la mère de sa fille et il contactera d'anciens détenus dont il connait l'adresse. Il pense qu'il faudrait 
qu'il trouve du travail. 

53 : Il a demandé à rencontrer le CPIP. Il n'a pas souhaité faire de demande de permission de sortir. Il n'a pas demandé d'aménagement de peine : il a 
préféré déposer une demande de surveillance électronique de fin de peine qui a été refusée. A sa libération, il aura un logement autonome à Valence. Il 
a un sursis avec mise à l'épreuve qui l'attend, avec une obligation de soins. Il voudrait suivre une formation dans le commerce : c'est ce dont il a le plus 
besoin. 

55 : Il a déjà rencontré son CPIP à quatre ou cinq reprises. Il n'a pas préparé sa sortie car il veut terminer sa peine en prison : il explique d'une part qu'il  
pensait qu'il y aurait des difficultés en raison de sa situation irrégulière ; il dit aussi qu'il n'a pas prévenu sa mère ni sa copine de son incarcération et 
qu'il voyait mal comment, à présent, les solliciter. Pour ces raisons, il n'a fait aucune demande de permission de sortir ou d'aménagement de peine. 
Dehors, il sera hébergé soit chez un ami chez qui il habitait depuis un an, soit chez sa copine. Il ne sera pas suivi par le SPIP. Il veut travailler. Ce dont  
il a le plus besoin, c'est d'un travail. 

56 : Il a demandé à rencontrer un CPIP et des entretiens ont eu lieu. Il a bénéficié de trois permissions de sortir, au titre du maintien des liens familiaux 
et pour régulariser sa situation administrative. Il a fait une demande d'aménagement de peine – un placement à l'extérieur – qui a été accordée, puis 
retirée. A sa libération, il sera hébergé à l'hôtel. Il sera suivi par le SPIP, par pôle Emploi et par l'association FAIRE. Il voudrait trouver du travail. 

57 : Il a demandé à rencontrer un CPIP et un entretien a eu lieu. Il était en semi-liberté mais elle a été retirée. Depuis, il n'a pas fait de demande de 
permission de sortir, il dit qu'il ne sait pas comment faire et qu'il n'ose pas parler. Il dit qu'il n'a pas fait de nouvelle demande d'aménagement de peine. 
A sa libération, il sera hébergé par sa famille. Dehors il sera suivi par le SPIP et par la Mission Locale. Ce dont il a le plus besoin, c'est de travailler. 
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58 : Il n'a pas demandé à rencontrer de CIP mais un entretien a quand même eu lieu. Une demande de permission de sortir est en cours de préparation. 
Il n'a pas fait de demande d'aménagement car la peine est trop courte. A sa libération, il ira vivre chez ses parents. Il sera suivi par le SPIP à l'extérieur. 
Il a pour projet de reprendre son emploi de magasinier sous CDI (2 ans et demi d'ancienneté). Ce dont il a le plus besoin à sa sortie, c'est d'un 
logement: ses trois enfants sont placés en famille d'accueil.  

59 : Il a demandé à rencontrer un CPIP et il y a eu un entretien. Il n'a pas fait de demande de permission ou d'aménagement car sa fin de peine est trop  
proche. A sa libération, il retournera chez ses parents. Il sera suivi par le SPIP sur l'extérieur, ainsi que par la mission locale. Il a pour projet d'intégrer 
une formation de cariste avec la mission locale. Ce dont il a le plus besoin, c'est d'une formation puis d'un travail. 

60 : Il a rencontré sa CPIP. Il n'a pas demandé de permission de sortir. Il n'a pas demandé d'aménagement de peine car il est en situation irrégulière. A 
sa sortie, il sera hébergé chez des amis. Il ne sait pas si il sera suivi par le SPIP. Dehors il sera suivi par le Point d'Accès au Droit. Ce dont il a le plus 
besoin, c'est de papiers pour travailler.  

61 : Il n'a pas demandé à rencontrer de CPIP mais un entretien a eu lieu. Il n'a pas eu de permission de sortir et n'a pas fait de demande d'aménagement 
en raison de sa fin de peine proche. A sa libération, il disposera d'un logement autonome. Il ne sera pas suivi par le SPIP ni par aucune autre structure. Il 
a pour projet de travailler comme carreleur. 

62 :  Il a demandé à rencontrer un CPIP et l'a déjà vu. Il a déposé une demande de permission de sortir pour voir sa famille et un employeur : la 
demande est en cours. Il n'a pas fait de demande d'aménagement de peine car sa peine est trop courte. A sa libération, il ira vivre dans sa famille. Il sera 
suivi par le SPIP sur l'extérieur et accompagné par Pôle-Emploi. Son projet est de travailler. Ce dont il a le plus besoin, c'est de voir sa famille.  

63 : Il dit qu'il a eu une semi-liberté mais que la mesure lui a été retirée par le JAP, en mars 2013. Depuis le retrait, il n'a pas demandé à voir son CPIP. 
A sa libération, il sera hébergé par des amis ou par des membres de sa famille. Il ne sera pas suivi par le SPIP. Il sera suivi par la Mission Locale, pour 
une remise à niveau CAP. Son projet est de créer une entreprise. Ce dont il a le plus besoin, c'est de travailler.  

64 : Il a demandé à rencontrer un CPIP et l'a vu à deux reprises. Il n'a pas fait de demande de permission ou d'aménagement de peine, à cause de la 
durée de sa peine. En revanche, il a fait une demande de surveillance électronique de fin de peine. A sa libération, il ira dans sa famille. Il sera suivi par  
le SPIP. Son projet est de suivre des soins. Ce dont il a le plus besoin, c'est d'une aide financière et de tickets restaurant.

65 : Il dit que sa fin de peine est trop proche et qu'il n'a pas demandé de permission de sortir. Mais il a fait une demande d'aménagement de peine, dès  
son arrivée en prison. Sa demande est en cours d'examen. Il explique que dehors il est suivi par le SPIP de Paris et qu'il a une obligation de soins (soins 
pour l'alcool et suivi psychologique). Il a monté une entreprise et veut poursuivre ce projet. Il compte sur le soutien de ses proches. 
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66 : Il est en prison depuis août 2012 mais il a été en détention provisoire jusqu'à la fin du mois d'avril 2013. De ce fait il n'a pas pu faire de demande 
de permission ou d'aménagement. Et maintenant sa fin de peine est trop proche. Il n'est pas suivi à l'extérieur. Il pense qu'il sera en lien avec le Pôle 
Emploi mais il n'est pas inscrit. Il dit qu'il n'a qu'une carte de séjour espagnole et qu'il doit faire des démarches administratives pour avoir l'autorisation,  
en France, de travailler. Il a sa femme et son enfant qui l'attendent, dehors. Sa famille, c'est ce dont il a le plus besoin, avec le travail.

67 : Il n'a pas demandé à voir de CPIP. Il n'a fait aucune demande. Il a déjà été incarcéré à 7 reprises – parfois pour une durée d'une année – mais il n'a  
jamais fait de demande d'aménagement de peine. Dehors, il n'a pas de logement. Il n'a jamais travaillé mais il dit qu'il cherchera du travail. Ce dont il a 
le plus besoin, c'est d'un logement. 

68 : Il a eu trois permissions et connait son CPIP. Il a déposé une demande d'aménagement de peine mais elle a été rejetée. Il compte retourner vivre 
chez sa compagne. Il ne sera pas suivi dehors, et ce dont il a le plus besoin, c'est d'argent. 

69 : Il a eu deux permissions pour le maintien des liens familiaux et une permission pour rencontrer un employeur. Il a fait une première demande 
d'aménagement de peine et il n'a pas eu de réponse. Il a ensuite fait une nouvelle demande d'aménagement de peine il y a longtemps et la réponse ne 
devrait être donnée que le 21 juin 2013. Il sort le 02 juillet 2013. Il retournera au domicile familial. Il sait qu'un sursis avec mise à l'épreuve l'attend 
dehors et il pourrait être accompagné par le Pôle Emploi. Il parle d'une promesse d'embauche dans le domaine du bâtiment. Ce dont il a le plus besoin,  
c'est d'un travail. 

70 : Il dit qu'il a souvent rencontré sa CPIP. Il dit qu'il n'a pas demandé de permission car il a un problème d'hébergement sur l'extérieur. Il n'a pas fait 
de demande d'aménagement de peine : il a été en détention provisoire jusqu'en mai et sa fin de peine est maintenant en juillet 2013. Il dit que sa CPIP 
lui a trouvé des nuitées d'hôtel, pour sa sortie. Il ne sait pas s'il a un sursis avec mise à l'épreuve dehors. Ce dont il a le plus besoin, c'est d'un logement. 

71 : Il a demandé à rencontrer en CPIP et deux entretiens ont eu lieu. Il n'a pas demandé de permission de sortir car il est en situation irrégulière. On ne 
lui a pas parlé d'aménagement de peine et il n'a donc pas fait de demande. A sa libération, il est sans hébergement et appelera le 115. Il ne sait pas s'il  
sera suivi par le SPIP à l'extérieur. Il dit qu'il sera suivi par l'hôpital Lariboisière. Son projet est de travailler. Ce dont il a besoin, c'est de régulariser sa 
situation. 

72 : Il a rencontré à plusieurs reprises son CPIP et il a obtenu une permission de sortir. Il n'a pas demandé d'aménagement, il dit que sa fin de peine est 
proche. A sa libération, il sera hébergé par ses parents. Il explique qu'il a un sursis avec mise à l'épreuve dehors. Ce dont il a le plus besoin, c'est d'une 
formation. 
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73 : Il a demandé à rencontrer un CPIP et un entretien a eu lieu. Il n'a fait aucune demande en raison de sa fin de peine proche. A sa libération, il a un 
hébergement autonome. Il a un sursis avec mise à l'épreuve, dehors, et il sera suivi par la Mission locale. Il a pour projet de faire une formation de 
cariste. Ce dont il a le plus besoin, c'est de travailler. 

74 : Il a demandé à rencontrer un CPIP et des entretiens ont eu lieu. Il a obtenu plusieurs permissions de sortir, notamment pour refaire sa carte 
nationale d'identité et pour le maintien des liens familiaux. Il dit qu'il a déposé une demande de libération conditionnelle et il attend la décision. 
A sa libération, il sera hébergé par ses parents. Il dit qu'il a un sursis avec mise à l'épreuve dehors. 

75 :  Il  a  vu  une  fois  son  CPIP en  entretien.  Il  n'a  pas  fait  de  demande  de  permission,  il  ne  sait  pas  pourquoi.  Il  voulait  faire  une  demande 
d'aménagement mais au final il ne l'a pas faite. Il dit qu'il a un sursis avec mise à l'épreuve dehors mais il dit qu'il ne veut pas qu'on l'oblige à se 
soigner. Il dit qu'il veut une formation. Ce dont il a le plus besoin, c'est d'être considéré et d'être rétabli dans ses droits. 

78 :  Il a demandé à rencontrer un CPIP et l'a  vu deux fois. Il explique qu'il  est sans papiers et  qu'il  n'a pas fait de demande de permission ou 
d'aménagement, pour cette raison. A sa sortie, il habitera chez des amis. Il ne sait pas s'il a un suivi par le SPIP à l'extérieur. Il a pour projet de travailler 
– même sans papiers. Il ne s'est pas exprimé sur ce dont il avait le plus besoin à sa sortie. 

79 : Il dit qu'il ne parle pas bien le français et qu'il n'a pas demandé de permission de sortir. Il est sans papiers. A sa sortie de prison, il veut partir en  
Espagne. 

80 : Il a été en détention provisoire jusqu'en décembre 2012. Depuis, il a eu trois permissions. Il n'a pas fait de demande d'aménagement de peine car sa 
fin de peine est trop proche. Il a un sursis avec mise à l'épreuve dehors.

81 : Il a demandé à rencontrer un CPIP et des entretiens ont eu lieu. Il n'a pas bénéficié de permission de sortir : il a été en détention provisoire jusqu'en 
mars 2013. Il a déposé ensuite une demande d'aménagement de peine et il attend l'audience. A sa libération, il sera hébergé chez ses parents. Il sera 
suivi par le SPIP, par Pôle-Emploi et par la Mission Locale. Son projet, c'est de trouver du travail. Ce dont il a le plus besoin, à sa sortie, c'est d'en finir 
avec ses mauvaises fréquentations. 

82 : Il a rencontré son CPIP et il a eu plusieurs entretiens. Il a eu une permission de sortir. Il a fait une demande de placement sous surveillance 
électronique mais elle n'a pas été acceptée par le JAP. Il ne sait pas pourquoi. A sa libération, il sera hébergé par sa famille. Il ne sera pas suivi par le 
SPIP, mais par une assistante sociale. Son projet, c'est de trouver du travail. Il est en situation irrégulière et il faudra qu'il règle ce problème, à la sortie. 
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Annexe 3 :  Synthèse de la réunion avec les membres du SPIP du Val de Marne 

La réunion s'est tenue le 26 novembre au Centre Pénitentiaire de Fresnes. Etaient présents, pour le service de l'application des peines, Jean-Claude 
Bouvier, Sandrine Chabaneix et Gilles Claver. Pour le service pénitentiaire d'insertion et de probation : Cécile Campas, responsable d'antenne ; Marie 
Noelle Poyet, directrice d'insertion et de probation ; Sagnebe Ndiaye, directeur d'insertion et de probation ; Jean-Marie Alcayde, chef de service 
d'insertion et de probation ; Emilie Ecoiffier, cpip au quartier arrivants ; Masha Merlhiot, cpip à la maison d'arrêt des femmes et au quartier arrivants; 
Marie le Den, cpip à la maison d'arrêt des femmes et au quartier arrivants ; Sonia Mendoza, cpip à la 1ère division ; Audrey Taillandier, cpip au quartier 
arrivants ; Caroline Habierre, cpip au quartier arrivants ; Claudia Chauty, cpip à la 2e division ; Chloé Austin, cpip à la 2e division ; Clémence Rullier, 
cpip à la 2e division; Elsa Seguy, cpip à la 1ere division et au quartier de semi-liberté ; Marina Lelaure, cpip à la 2e division ; Julien Bernard, cpip à la  
3e division et à l'Unité Hospitalière  Spécialement Aménagée ; Chloé Vautey, cpip à la 3e division et à l'unité hopitalière sécurisée interrégionale ; Elise 
Guérin, cpip à la 3e division ; Stéphanie Hoyez, cpip à la 3e division et à l'établissement public de santé national de Fresnes ; Magaly Michel, cpip à la 
3e division, Nadia Bouamira, cpip à la 3e division (cpip suppléante à l'UHSA) ; Roseline Chaville, cpip à la 1ere division et au quartier de semi-
liberté ; Christophe Lojou, cpip à la 2e division et au quartier de semi-liberté. Le 27 novembre 2013, a également été entendu au siège du service 
pénitentiaire d'insertion et de probation du Val de Marne, Monsieur Claude Charamathieu, directeur fonctionnel du SPIP du Val de Marne. 

Le présent texte constitue une synthèse du recueil de ces différents témoignages. 

En préalable, les CPIP s’interrogent sur les modalités d’entrée en détention, spécifiquement pour les personnes incarcérées à la suite d'un échec de la 
procédure visée par l'article 723-15 du code de procédure pénale. Ils font état d'un manque de lisibilité de la procédure mise en oeuvre – notamment 
lorsqu'en dépit d'un suivi de la personne en cours chez le juge de l'application des peines, la peine est pourtant mise à exécution. Est évoquée la 
situation d'une personne suivie dans le cadre d'un sursis avec mise à l'épreuve par le SPIP et le JAP : alors même que le suivi se déroule positivement, 
la peine est mise à exécution sans que les services du SPIP en soient informés. 

Les CPIP font état de cas de Personnes Placées Sous Main de Justice (PPSMJ) leur signalant avoir été informées par des parquetiers, au stade de la 
mise à exécution de la peine, qu'elles obtiendraient un aménagement au cours de leur incarcération à Fresnes. 
Cette problématique de la mise à exécution de courtes peines d'emprisonnement – qui devraient relever de l'application des dispositions de l'article 
723-15 et qui auraient pu être aménagées à l'extérieur - est identifiée par les CPIP depuis de nombreuses années. Ils font état de ce qu'il est récurrent sur 
le ressort de certaines juridictions. Ils ont le sentiment que c'est l'administration  pénitentiaire qui doit pallier au dysfonctionnement existant à la source.

Les CPIP évoquent comme constantes, dans les situations des personnes placées sous main de justice (PPSMJ) incarcérées en raison de courtes 
durées de détention , trois  obstacles majeurs  à l’aménagement des courtes peines (I). 
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Ils font état également des difficultés à construire des projets d'aménagement des courtes peines – notamment sur le plan de l'insertion 
professionnelle, de l'hébergement et des soins (II). 

 I- Des constantes dans la situation des PPSMJ qui font obstacle à l’aménagement des courtes peines d’emprisonnement     :  

1/ la précarité des situations socio-professionnelles des PPSMJ :
 
-Pour les CPIP, une des constantes dans l’impossibilité de mettre en place un projet de sortie  est la précarité sociale des personnes placées sous main 
de justice incarcérés pour des courtes peines. Ils cumulent plusieurs handicaps et les CPIP qui se retrouvent face à des personnes très carencées se 
disent  démunis devant l’ampleur des démarches à accomplir dans un temps restreint. 

-Dans les profils des PPSMJ , on retrouve des personnes instables, non volontaires dans le parcours d’aménagement de peine, pas toujours prêtes à 
résoudre leurs problèmes (par exemple lorsqu’il y a une problématique d’addiction). D’ailleurs, la plupart des  PPSMJ qui arrivent sont incarcérés suite 
à un échec de 723-15, souvent parce qu’ils ont changé d’adresse sans le signaler.

2/ Un temps de construction du projet d’aménagement de peine difficilement compatible avec la courte durée de la détention

A titre liminaire, les CPIP soulignent qu’il est fréquent de voir arriver par vagues des PPSJM avec de très courtes peines (1 ou 2 mois). 

- Or la prise en charge est longue à mettre en œuvre à cause des délais exigés par les partenaires tels que le SIAO, les structures de soins, les CHRS,les 
dispositifs d’insertion professionnelle…. . 

- Ce qui pour les CPIP permet un aménagement de peine positif, c’est la construction solide du projet et l’accompagnement. Or il faut compter 3 à 4 
mois pour la construction d’un projet pour un PPSMJ qui n’a rien au départ.

- Les CPIP expliquent que depuis que l’équipe SPIP du  quartier arrivant a été établie, ils savent qu’il y a une vigilance particulière pour les courtes  
peines et que si les éléments sont réunis, une procédure d’aménagement de peine hors-débat sera initiée. 
Ils estiment que si le projet d’aménagement de peine n’est pas construit au  stade du quartier arrivants  le délai sera trop court par la suite. Néanmoins 
pour les peines de moins de 2 mois, même au quartier arrivants, la construction d’un projet de sortie n’est pas possible dans un délai si bref : le seul  
travail possible, c’est sur la domiciliation postale et le financement des nuitées d’hôtel. 
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3/ Une charge de travail par  CPIP trop importante pour permettre le traitement de l’ensemble des situations des PPSMJ condamnés à des 
courtes peines.

- Les CPIP notent qu'à l'issue du premier entretien avec des PPSMJ incarcérées en raison de courtes durées de détention, ils ne retournent plus les voir 
si ceux-ci ne sont pas demandeurs. Cet état de fait tient à leur charge de travail . Ainsi, ils ont à répondre à la demande pour les projets d'aménagement 
de peine qui sont examinées en chambre du conseil. Et il y a aussi les urgences à traiter. Ils font remarquer que tout un travail est indispensable pour 
réunir les justificatifs et les pièces nécessaires (B1),jugement, éléments du service des frais de justice) et que c’est le CPIP qui doit chercher toutes ces 
pièces - alors que nombre d'entre elles devraient lui être fournies .

- Les CPIP relèvent qu’il y a quelques années, ils suivaient 65 personnes et que maintenant, ils en suivent chacun entre 105 et 110, ce qui est peu 
supportable. Il y a, en outre, un « turn over » très important des détenus. Cette situation oblige à faire des choix. Les personnes qui en font les frais sont 
celles qui sont les moins demanderesses : or, ce sont parfois celles qui nécessitent le plus d'intervention. Les CPIP disent  répondre à des urgences mais 
comptent aussi sur l'initiative des personnes.

II-  Les difficultés à construire un projet d’aménagement pour les courtes peines d’emprisonnement sous l’angle de     l’hébergement, de   
l’insertion professionnelle et de la situation administrative.

1/ L'hébergement :

-  Les  CPIP constatent  qu’il  y  a  un  vrai  problème pour  la  recherche  d’hébergement  concernant  les  condamnés  à  de  courtes  peines.  Les  délais 
d'intervention des Services Intégrés d’Accueil et d’Orientation (les SIAO) ne sont pas adaptés à certaines situations et les démarches à accomplir sont 
plus longues que la durée de la peine.

Pour le SIAO, il y a 6 à 8 mois d’instruction des demandes. Ils exigent des référents sociaux à l’extérieur pour l’instruction de la demande et pour le 
suivi (référent qui peut être le CPIP intervenant en milieu ouvert, dans le cas d'une mesure de suivi à l'extérieur, ou une assistante sociale de secteur). 
Ils demandent aussi une domiciliation, un parcours d’insertion construit. Pour les CHRS qui admettent des personnes dans le cadre d'un placement 
extérieur, il faut au moins de 3 à 6 mois pour construire le projet. Ce constat vaut pour l’aménagement de peine comme pour la préparation à la sortie. 

Les CPIP soulignent que le SIAO a tendance à recentrer les PPSMJ sur les partenaires exclusifs Justice. Les CHRS classiques sont quant à eux 
réticents à  prendre en charge les PPSMJ.

Ils déplorent que le SIAO ait coupé les CPIP des partenaires. Les CPIP n’arrivent plus à avoir des contacts directs avec les CHRS. 
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2/ L'insertion professionnelle :

- Les CPIP précisent qu’ils travaillent dans le cadre d’une convention AFPA/Justice pour les aménagements de peine mais les PPSMJ  peuvent aussi 
avoir accès au dispositif de droit commun. 

Ainsi théoriquement les  PPSMJ relèvent à la fois du droit commun et du marché Justice avec des places ciblées et un financement spécifique. 

Les CPIP constatent qu’il leur est souvent répondu que les places sont toutes prises (sur le marché Justice) et que si a priori rien n’empêche d’utiliser le  
dispositif de droit commun, il y a tout de même un repérage justice et les PPSMJ  doivent rentrer dans les dispositifs spécifiques.

- Les CPIP font état de ce que  les partenaires de l’emploi et de la formation ne s’impliquent pas dans une dynamique d’aménagement de peine 
soutenue. Il faut plusieurs entretiens, plusieurs permissions de sortir à chaque fois pour définir un projet d’insertion professionnelle.

Ils  fournissent  des  exemples.  Pour  l’AFPA,  3  mois  s’écoulent  entre  deux  rendez-vous  ;  il  est  aussi  impératif  d’orienter  les  PPSMJ  vers  un 
psychologue ; de surcroit,  il faut qu’il y ait de la place dans la formation choisie – tout dépendant alors de la date de début de formation. Avec le Pôle 
Emploi, il y a un protocole avec un certain nombre d'entretiens prévus, quelle que soit la durée de la peine. Il y a  ainsi un délai pour le premier  
entretien avec le référent du Pôle Emploi : ce délai a pu aller jusqu’à 2 mois, aujourd’hui, il est de 15 jours. Le premier entretien doit être suivi de 2 ou  
3 autres. 

- Les CPIP ajoutent par ailleurs qu’il faut aussi que la personne arrive à se fixer sur un projet pour permettre une orientation. Il y a donc nécessité d’une 
évaluation par le CPIP et par les partenaires positionnés sur l'emploi. Ce temps d’évaluation est d’autant plus indispensable que parfois il y a des 
retours négatifs sur  le comportement des PPSMJ en formation. C’est le cas pour l'AFPA, ce qui explique que cet organisme demande au préalable une 
évaluation par le Pôle Emploi.

Ainsi les CPIP estiment qu’en raison de la longueur de ce processus, ils sont tenus de prioriser les PPSMJ qui passent en débat contradictoire dans les 
deux-trois mois plutôt que ceux qui sont incarcérés pour des courtes peines. 

3/ La situation administrative :

- Les CPIP mettent en lumière leur difficulté à travailler sur la situation administrative des condamnés à de courtes peines en citant notamment le cas 
du protocole  mis  en oeuvre pour l'établissement  d'une carte  nationale  d'identité.  Le greffe pénitentiaire  regroupe toutes  les pièces  nécessaires  à 
l’établissement de la CNI. Le CPIP réceptionne l’acte de naissance. Pour le timbre fiscal et les photos, c’est la régie et le service de comptabilité.  
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Quand tous les documents sont regroupés, ils sont envoyés à la mairie - qui transmet le tout à la Préfecture concernée. Il y a au moins un délai de 3 
mois avant d’obtenir la CNI. En plus s’il y a eu perte ou vol de la CNI, les Préfectures font des enquêtes et cela peut prendre aussi plusieurs mois.

- Les CPIP mentionnent les mêmes difficultés lorsqu’il s’agit des démarches en vue de l’établissement ou du renouvellement des titres de séjours. Il y a 
un protocole pour les modalités de leur délivrance lorsque les personnes sont incarcérées. Mais il ne s’applique pas. Les Préfectures veulent que les 
personnes soient libres - du coup cela freine les aménagements de peines.
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Annexe 4 : synthèse de la réunion en date du 4 décembre 2013 tenue avec les membres de la direction du 
CP de Fresnes 

Lors de cette réunion étaient présents : Jean-Claude Bouvier, Vp chargé de l'application des peines, Stéphane Scotto, directeur du Centre Pénitentiaire  
de Fresnes, Paloma Casado-Torrès, directrice de la 1ère division, Daniel Legrand, directeur de la 2e division et Monsieur Khalid Elkhal, directeur de  
la 3e division. Organisée le 4 décembre 2013, la réunion avait pour objectif de déterminer si, du point de vue de l'administration pénitentiaire, la prise  
en charge des détenus incarcérés pour des courtes durées d'emprisonnement occasionnait des difficultés particulières. 

Monsieur Scotto, directeur du Centre Pénitentiaire de Fresnes, fait état, à titre liminaire, de ce que des peines d'emprisonnement ferme de très courte 
durée,  prononcées  il  y  a  plusieurs  années,  sont  régulièrement  portées  à  l'écrou.  Il  précise  avoir  demandé  un  décompte  mensuel  des  peines 
d'emprisonnement fermes inférieures à deux mois, dont l'ancienneté est supérieure à 18 mois. Il mentionne ainsi que sur le seul mois d'octobre 2013, 
sept arrivants correspondent à ce critère (4 en novembre 2013). Ces situations, qui, déduction faite de l'octroi du crédit de réduction de peine, donnent 
lieu à des détentions très courtes, ne peuvent pas être correctement prises en charge.

Sur le plan de la détention, la prise en charge des personnes détenues suppose, en effet, d'incontournables délais : ainsi en est-il de l'ouverture d'un 
compte téléphonique, de la réception de l'argent afin de gérer le blocage d'une partie du pécule destinée à alimenter le compte téléphonique et de la 
mise en place d'un permis de visite (avec la préparation du premier rendez-vous), qui sont autant de démarches indispensables pour le maintien des 
liens familiaux. Dans le cadre de très courtes durées de détention, ces délais deviennent problématiques.

Au delà de ces cas particuliers, il n'est pas évoqué de difficulté particulière qui serait intrinsèquement liée à la durée de la peine. L'affluence des 
demandes, dûe au contexte de surpopulation carcérale, constitue un réel obstacle à la prise en charge - entraînant l'instauration de délais d'attente qui 
peuvent être importants (voire même très importants dans certains domaines d'activité comme celui du sport) : mais dans ce contexte, les détenus 
incarcérés pour de courtes durées de détention ne sont pas systématiquement les plus pénalisés. Des priorités sont en effet dégagées, notamment dans le 
cas de l'accès au travail des personnes indigentes, qui sont indifférentes à la durée de la peine. L'existence de troubles du comportement constitue 
également une très grande difficulté à l'instauration de la prise en charge – mais cet état de fait, là encore, se retrouve dans toutes les catégories de 
détenus, que la détention soit, ou non, de courte durée. 

Les directeurs de division font état, toutefois, de ce que les personnes détenues incarcérées pour des  courtes durées d'emprisonnement sont souvent des 
jeunes hommes qui souffrent d'une problématique d'addiction. Des situations d'indigence sont également souvent observées.  

Ils font valoir que la spécificité des courtes peines réside essentiellement dans la très grande difficulté à mettre en oeuvre un processus d'aménagement 
de peine. La constitution d'un projet d'insertion nécessiterait alors un positionnement spécifique des professionnels intervenant en détention. 
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